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Résumé d’Orientation 

 
Information sur l’évaluation 
 
ES1. Le Projet pour la sécurité alimentaire, la gestion des ressources naturelles et le 
développement local durables de Marigot, GCP /HAI/021/SPA, après l’approbation d’une 
prolongation sans incidences financières, suite à la Réunion d’Examen Tripartite (RET) 
d’Aout 2012 a fait l´objet d´une évaluation finale. Celle-ci a démarré durant la dernière 
semaine d’exécution du projet, dans le double objectif de rendre compte à toutes les parties 
prenantes, y compris les participants au projet, et de tirer de leçons utiles en vue de répliquer 
les bonnes pratiques à d’autres projets. Les leçons tirées pourront également être utiles pour 
l’élaboration d’une deuxième phase qui pourrait s’étendre sur Cayes Jacmel. Le projet, qui a 
un budget finale de 2 472 000$EU a été lancé effectivement le 24 mars 2009 et clôturé le 30 
avril 2013.  
 
ES2. L’évaluation, agrée par toutes les parties prenantes, a été organisée par le Bureau de 
l’Évaluation de la FAO; l’équipe chargée de l’évaluation s’est rendu à Haiti du 21 Avril au 5 
Mai et a eu des entretiens avec des informateurs clés, parties prenantes et béneficiaires1 .  Des 
visites de terrain ont été organisées à Marigot et Jacmel. La méthode retenue a consisté tout 
d´abord à élaborer un «cadre d´évaluation » qui enrichi et précise le Cadre logique (CL) 
original, élaboré lors de la planification, puis à réaliser des observations directes sur le 
terrain. Une attention particulière a été portée aux femmes. 
 
ES3. Le projet n´ayant pas eu de système de S&E, les informations pertinentes n´ont pas 
été organisées pour en faire le suivi. Une base de données existe sur la plupart des réalisations 
du projet et des cartes ont été produites avec certaines de ces données, mais les deux 
instruments souffrent de sérieuses déficiences qui les ont rendues inutilisables, tant pour un 
éventuel système de suivi que pour inclure une dimension quantitative dans l´évaluation 
finale. Cela a empêché que l’évaluation puisse parvenir à une estimation quantitative des 
effets, comme il est normal de le faire, d´autant moins que le temps, trop court, destiné à la 
présence effective sur le terrain ne permettait pas d´y remédier.  
 
Constatations clés 
 

Pertinence  

 
ES4. Le Projet FAO – Marigot est pertinent eu égard à la PDA par sa vision pionnière sur 
le thème de l’AMBV, auquel le PARDH (2010) consacre un chapitre entier dans le cadre du 
chantier de la «refondation territoriale». Les grands axes de la stratégie retenus, pour 
l’AMBV, dans la PDA 2010-2025 du MARNDR sont consistants avec la proposition du 
Projet, qui est également congruente avec la politique environnementale, en ce qui concerne 
la gestion des BV. Le Projet FAO – Marigot est également pertinent eu égard à la politique de 

                                                
1 Représentation de l’AECID en Haïti, Représentation de la FAO en Haïti, MARNDR national et départemental, 

équipe de travail du projet, organisations partenaires, (PAM départemental, FHAF, FdF, KNFP, GRIEAL, 
IFOS); Groupements de bénéficiaires - notamment ceux organisés dans les MUSO et  groupements de 
femmes 
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décentralisation du Gouvernement Haïtien et avec le CSI qui a pris le relai de l’UNDAF à 
partir du séisme de 2010, en particulier avec le pilier de la refondation territoriale. 
 
ES5. Le développement agricole centré sur la sécurité alimentaire des populations rurales 
pauvres est toujours au centre des fonctions essentielles de la FAO.2 Le Projet FAO / Marigot 
occupe une place très particulière dans l´intervention de la FAO en Haïti, car son démarrage - 
en 2008 a résulté de la volonté de la FAO de répliquer l´expérience du projet de Marmelade 
et Plaisance, qui était jusqu´alors unique en son genre.  
 
ES6. L´objectif supérieur de l’Agence Espagnole de Coopération Internationale pour le 
Développement (AECID) en Haïti est de renforcer et faire valoir le droit à l´alimentation et 
l´amélioration des conditions de vie et de sécurité alimentaire, en promouvant d´une part 
l´accès à l´alimentation appropriée et digne des populations vulnérables et, d´autre part, la 
mise en marche de systèmes de production soutenables, avec une approche territoriale qui 
revalorise le potentiel rural et intègre tous les acteurs locaux. Dans le département du Sud 
Est, l´AECID appui financièrement et techniquement le MARNDR par le biais de 3 projets. 
Ceux-ci avaient nécessairement des connexions à établir avec le Projet FAO/Marigot, 
particulièrement le troisième, mais on a pu constater que cela n´a pas été le cas.  
 

Efficience  

 
ES7. Le démarrage lent est lié au contexte politique en 2008. La saturation de 
l’Administration Centrale à partir du séisme, qui a amené à une rupture totale de la 
contrepartie de l’Etat en octobre 2010, a été préjudicielle pour l´exécution du Projet. 
L´instabilité du personnel à tous les niveaux de l´unité de gestion a sérieusement nuit à son 
exécution et efficacité, bien que celle-ci ait été partiellement compensée par une extension de 
50% dans sa durée.  
 
ES8. Du fait de cet allongement, tandis que le taux d´exécution global a été de 90% (on a 
assisté à une sous-exécution chronique, qui s´est réduite avec l´accélération des dépenses lors 
de la dernière année), l´efficience a été réduite d´au moins 37%.  
 

Efficacité  

 
ES9. Composante I : dans l´ensemble, le processus de conformation de capital social local 
en fonction de la planification est satisfaisant; la faiblesse principale se situe cependant au 
niveau communal, notamment quant à un de ses produits principaux, le PCD et son processus 
de suivi. L´efficacité a été plus basse encore en ce qui concerne le BAC, due à l´absence de 
produit concret. Par contre les MUSO sont un exemple de réussite du Projet.  
 
ES10. Dans l´ensemble, les résultats sont maigres pour cette composante. La structure 
d´extension qui a été montée est extrêmement limitée, les CDL n´y ont pas été impliqués 
formellement dans tous les cas, à cause des limitations administratives, et les actions ont 

                                                
2  L´approche par les BV, et la provision focalisée d´intrants ou la dotation de cheptel avicole ou l´adoption de 

certains changements techniques font partie de la stratégie nationale de la FAO contenue dans le NMTPF 
2009-2012. Par contre, la construction préalable de capital social et l´apprentissage organisationnel et 
culturel d´un processus de planification n´occupent qu´une position marginale dans cette stratégie. 
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reposé largement sur les techniciens animateurs du Projet, qui se retirent sans continuité en 
laissant beaucoup de travail non consolidé. 
 
ES11. Composante III: les actions de protection de l’environnement réalisées avec l’appui 
du projet s’inscrivent dans une démarche participative locale de gestion intégrée de l'espace 
(priorité donnée à l´AMBV) et peuvent être qualifiées de « hautement efficaces ». Par contre 
les autres actions, à l´exception des aménagements de pistes, n’ont pas démarrées. 
 
ES12. Composante IV : il s´agit d’une composante hétérogène, qui montre une efficacité 
notable en qui concerne les installations d´accès à l´eau pour les usages domestiques, mais 
aucune efficacité dans les aspects sociaux classiques (scolarisation, soins de santé). 
 
ES13. Les perspectives des bénéficiaires dans chacune des SC sont convergentes et 
confirment une appréciation hautement positive des volets suivants: l’AMBV; les Mutuelles 
de Solidarité (MUSO); l’amélioration génétique des chèvres; et l’approvisionnement en eau, 
soit captages ou citernes multifamiliales. 
 

Durabilité 

 
ES14. L’ absence de critères de faisabilité économique et de viabilité financière rend 
difficilement soutenables les activités de la composante II. 
 
ES15. L’approche des MUSO au contraire, est le modèle par excellence en matière 
d’inclusion financière car elle facilite l’accès au crédit à des paysans pauvres marginalisés par 
le système bancaire classique. Les MUSO constituent une structure durable, car ce sont les 
membres de la population eux-mêmes qui en font partie et établissent les règles nécessaires à 
leur fonctionnement.  
 
ES16. L’approche en AMBV est susceptible de garantir la durabilité des résultats obtenus. 
Les BV aménagés sont respectivement gérés par un comité généralement constitué de 5 
d’agriculteurs/propriétaires qui en assurent le suivi permanent. Par contre, il est à souligner 
un manque de végétalisation des structures en pierres (murs et seuils) en raison des retards 
enregistrés dans la production des plantules. Beaucoup est encore à faire pour redonner au 
microenvironnement local une dynamique de stabilité.   
 

Impacts 

 
ES17. Vu la maigreur des résultats obtenus dans la composante du développement 
agricole, les indicateurs d´impact ne peuvent pas être atteints. Des indicateurs des impacts 
attendus portant sur la productivité font référence à une situation dans laquelle non seulement 
les effets du Projet se seraient consolidés plus tôt, mais également dans laquelle ils auraient 
eu une couverture bien plus grande. Cela n´a pas été le cas.  
 
ES18. « L´augmentation de 30 pour cent par an du nombre de dossiers de demandes 
d’appui, et de demande de crédit » n´est pas un paramètre mesurable dans l´état des 
informations disponibles. Cependant le sens général de l´indicateur coïncide avec la 
perception de l´accroissement rapide de l´accès au microcrédit dans les SC grâce aux MUSO.  
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ES19. Les mauvaises conditions climatiques successives des dernières années ont empêché 
la génération d´excédents commercialisables, et le peu de demande pour les crédits de 
stockage. La production maraichère de jardin en faveur des femmes semble avoir permis de 
dégager de petits excédents commercialisables de certains produits (tomate, piments surtout). 
La production de banane générée par la PIF pourrait y contribuer sur le moyen et long terme, 
mais il existe de fortes limitations à l´expansion de la méthode.  
 
ES20. La contribution de l’élevage de poules pondeuses a permis à quelques femmes de 
générer un revenu grâce à la vente quotidienne des œufs. Mais pour les autres bénéficiaires 
cela a rapidement cessé d´être une source de revenu pour devenir un coût. La contribution du 
Projet a permis une augmentation des revenus par vente de chevreaux à meilleur prix et 
moindre temps d´engraissement.  
 
ES21. Un « processus de développement territorial articulant aménagement du territoire, 
conservation des ressources naturelles et gestion de l´eau » a effectivement été enclenché. 
L’AMBV a été l’activité priorisée par les CDL et aujourd’hui plébiscitée comme la première 
de ces réussites. Compte tenu de la faiblesse des instruments cartographiques disponibles au 
Projet, notamment l’absence d’une cartographie permettant de classer les MBV par critère de 
dangerosité, il n’a pas été possible à l’évaluation d’estimer l’ampleur de l’impact en termes 
de couverture spatiale. Par contre il est évident que les CDL ont été en mesure de faire cette 
priorisation, qui a abouti au cours de 3 années d’intervention à l’aménagement de 25 MBV et 
de 13 ravines isolées. Une partie de ces aménagements sont encore trop récents ou même en 
cours pour que leur impact puisse être constaté. Cependant, certains plus anciens ont 
démontré leur résistance au passage des derniers cyclones et l’un stratégiquement placé au-
dessus de la ville de Marigot lui a évité de catastrophiques inondations en 2012. 
 
ES22. La « dynamique sociale et économique à proximité des investissements » est un 
thème qui se réfère aux impacts des améliorations des voies de communication. Malgré 
quelques réalisations ponctuelles appréciées par les bénéficiaires, la contribution du Projet est 
de toute façon minime face à l´énormité du problème à Marigot. 
 
ES23. La mission a pu obtenir des informations qualitatives portant sur la diminution de la 
prévalence du choléra et sur l’éclairage public, sur la diminution de la violence faite aux 
femmes et l’augmentation de la capacité d’étude des enfants scolarisés qui peuvent aider à 
estimer les impacts attendus ; tout cela réalisé à travers des actions de court terme de la 
composante IV. 
 
ES24. La sécurité alimentaire améliorée peut être aussi analysée sous l’angle des 
réalisations liées aux Résultats 2 et 3 du projet. En développement agricole, on note le 
programme de foires aux semences et les appuis au maraichage, à la production de banane, et 
au stockage. À travers de l´appui fourni au secteur de l’élevage, la contribution du projet à la 
consommation et à la sécurité alimentaire est minime pour ce qui est des pondeuses, il reste 
beaucoup à faire dans le cas des caprins (viande) et de douteuse récupération dans le cas des 
bovins (laitiers). L’apport des effets induits des travaux d´AMBV sur la production agricole 
n’est pas négligeable en termes de contribution à la sécurité alimentaire à Marigot, sans 
compter les effets de distribution de revenus monétaires. 
 
Conclusions  
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ES25. Le Projet FAO – Marigot, démarré en mars 2009, avait pour ambition d’articuler 
harmonieusement la structuration du monde rural (capital social local), le développement 
agricole, la conservation des sols, et la lutte contre la pauvreté. Il s´inscrit dans le contexte de 
la décentralisation et du renforcement du système de planification depuis la base, qui est une 
des lignes directrices du développement de l´administration publique en Haïti depuis la 
Constitution de 1987, tout en s´articulant avec la politique de combat à la pauvreté associée à 
la réduction de l´insécurité alimentaire.  
 
ES26. Parmi les facteurs ayant affecté les atouts, le manque d´implication du MPCE et du 
MARNDR, bien que de manière différente, a beaucoup nuit à la conduction stratégique du 
Projet et à son articulation avec les politiques en cours. De même, la fragmentation des 
actions appuyées par l´AECID, bien que concentrées dans le même département 
géographique, n´a pas permis d´établir des synergies utiles, notamment avec la plus 
importante d´entre elles, c´est à dire l´appui au BAC. 
 
ES27. Le Projet a peu réussi à consolider le capital social nouveau constitué par les CDL, 
en complétant leur développement non pas seulement comme co-exécuteurs du Projet mais 
comme partie prenantes du développement communal, ce qui suppose de la part du Projet une 
capacité d´impliquer la Mairie, qu´il n´a pas eu. La consolidation des CDL, même en temps 
qu´exécuteurs du Projet, a également souffert de cette faiblesse, ce qui a renforcé le rôle de 
l´offre de services dans l´exécution des autres composantes, visible notamment dans le cas de 
la composante II, dont les apports sont assez classiques mais avec de fortes limitations dans 
plusieurs domaines techniques (semences, calculs de rentabilité, balances alimentaires de 
petites unités productives familiales, etc.). Plusieurs activités importantes sont restées en 
cours, et il faudrait reprendre les réalisations inachevées ou manquées.   
 

• Continuer à appuyer la consolidation des MUSO, prenant une décision quant au 
devenir du fond administré par FHAF, en renforçant le rôle du KNFP (pour ce thème 
la FAO Haïti a des engagements qui continuent au-delà du Projet). 

 
ES28. Les 4 points suivants pourraient être l´objet d´une autre intervention de la FAO : 

• Reprendre le processus de divulgation des cultures maraîchères dans les strates 
paysannes pauvres des zones de moyenne altitude sur de nouvelles bases, en leur 
permettant de s´affranchir de la dépendance des maisons commerciales. 

• Conclure l´installation d´irrigation inachevée. 
• Renforcer la capacité d´analyse de la relation bénéfices – coûts dans les CDL, et les 

groupements associatifs bénéficiaires d´installations spécifiques pouvant être 
développées, comme par exemple la serre pour la reproduction des plantains. 

• Continuer à développer les capacités physiques et les moyens financiers de stockage  
• Garantir que le BAC subsiste au-delà du PRAM et articuler les actions, notamment 

les CEP avec les CDL et le PCD (cela pourrait être de l´intérêt de l´AECID). 
 
ES29. Les 3 points suivants devraient être de l´intérêt du MPCE : 

• Garantir que la Mairie reprenne le processus du 3KPM et reprenne le PCD dans une 
optique de révision et d´atterrissage concret des actions possibles, et à la fois plus 
d´articulation avec la méthode du MPCE. 

• Garantir que les méthodes démocratiques de renouvellement des CDL soient 
effectives et que ceux-ci continuent à fonctionner en se dédoublant comme 
instruments exécutifs d´une part et de vigilance d´autre part, le CDL de Macary 
incluant les CASEC et ceux des autres SC incluant les ASEC. 
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• Développer l´analyse de géographie humaine et agraire qui permettrait d´alimenter 
des plans d´action des CDL et un PCD de meilleure qualité. 

 
ES30. Les 2 points suivants sont au centre de la préoccupation de nombreux acteurs en 
Haïti, et sous la responsabilité institutionnelle du MARNDR et de MDE : 

• Compléter le processus de végétalisation des installations de l´AMBV, sur les pentes 
et dans les ravines, et garantir pour cela la continuité des capacités d´offre du 
matériel végétatif correspondant. 

• Compléter les installations de captage de source en assurant la distribution vers les 
habitations. 

• Conclure le processus d´alphabétisation récemment commencé (c´est une 
responsabilité de l´État). 

 
 
Suggestions et Recommandations 
 
ES31. A la suite, l’évaluation a formulé des suggestions et des recommandations au 
bailleur et aux institutions gouvernementales. 
 

Suggestion 1. A l’AECID, sur les canaux d’irrigation 

Il faudrait garantir une durabilité de la fonctionnalité de tels investissements. Ceci exige, entre autres, 
de continuer avec la construction du canal d’irrigation depuis Tullier jusqu’à l’extrémité adéquate, 
garantissant ainsi son utilisation efficiente pour l’exploitation des parcelles dominantes; et en même 
temps appuyer la structuration du système de gestion, incluant canaux d’irrigation et site de 
multiplication de plantules par la technique PIF (y compris assistance en produits et matériels, aide à 
vulgarisation des techniques, etc.). Responsabiliser le BAC à travers le projet PRAM de l’AECID 
semble être une option pour que l’assistance technique nécessaire puisse être fournie le plus tôt 
possible. 
 

Suggestion 2. Au MARNDR, sur l’AMBV et autres investissements dans le territoire 

Dans les approches orientées par le DTPN, il est indispensable de ne pas faire l´économie d´une 
analyse géographique de qualité, qui permette d´aller jusqu´au niveau des hétérogénéités du milieu 
rural, à l´intérieur même des sections communales. Dans le cas du Projet évalué, cela n´a pas été un 
handicap pour la pratique de l´AMBV car celle-ci s´est basée sur la participation effective des 
habitants et a été accompagnée d´une bonne conduction technique. Par contre, l´absence d´une 
référence géographique précise et compréhensive a limité la qualité des instruments de planification 
locale, même pour les CDL et a fortiori pour le PCD.  
Il faudrait que le MARNDR, dans le cadre des actions d´AMBV qu´il dirige (en collaboration avec le 
MDE), prenne en compte l´expérience des équipes formées et organisés capables d´être maitres 
d´œuvre des aménagements antiérosifs. Ce capital social formé grâce à l´expérience du Projet serait 
ainsi valorisé, avec un bénéfice partagé, tant pour la société que pour les personnes formées faisant 
partie des équipes en question.  
 

Suggestion 3. Au MPCE, sur la provision de biens publics dans le développement 

local 

Il faudrait que le MPCE établisse une base des données actualisées, incluant les réalisations récentes 
du Projet, intégrant un schéma/plan d’aménagement du territoire permettant de mesurer la 
contribution de prochaines interventions similaires inscrites dans le cadre d’une continuité du 
processus d’aménagement de parcelles et micros BV considérés très menaçants pour la biodiversité en 
général, en vue d’atteinte des effets positifs à moyen terme et des impacts tangibles sur le long terme. 
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Recommandation 1: A la FAO en Haïti et à l’AECID, sur une possible continuation du 
Projet 

On recommande de faire de la sécurité alimentaire des populations locales de Marigot une priorité de 
la phase-II du projet, suivant une stratégie clé intégrant, entre autres, les appuis aux filières agricoles 
porteuses et aux cultures à fortes valeurs ajoutées (choux, poivron, banane, igname, haricot, etc.) et 
aux activités génératrices de revenus (p. ex. les ateliers de transformations de fruits) qui, dynamisant 
en même temps l’économie locale, contribueraient à une amélioration ainsi durable de la sécurité 
alimentaire. Parallèlement, il faudrait prioriser les activités (surtout celles qui ont été négligées dans la 
phase-I) à effets positifs immédiats en termes d’amélioration de la sécurité alimentaire, en vue de 
résultats cohérents à court terme à l’échelle de toute la commune de Marigot.  
 
Recommandation 2: A la FAO en Haïti et au BAC de Marigot (MARNDR), sur l’appui à 

l’économie familiale par le développement agricole 

Il faudrait que la FAO en Haïti renforce davantage les capacités des acteurs locaux (associations 
d’agriculteurs/agricultrices, BAC,…) pour développer un système local durable de production et 
distribution des semences (principalement maraichères et céréales) de qualité en quantité suffisante 
pour répondre aux besoins de production agricole de Marigot. Il faut pour cela regrouper les 
agricultrices et agriculteurs qui seront mobilisés autour du BAC, les inform à minima sur les lieux où 
les semences et les produits phytosanitaires disponibles, les appuyant ensuite dans les différentes  
étapes d’approvisionnement en semences de variétés pures, de reproduction/multiplication, de 
conservation et de distribution. 
 
Recommandation 3: A la FAO en Haïti, sur la consolidation du capital social 

Il faudrait que la FAO en Haïti continue à appuyer le renforcement des capacités et l’encadrement des 
acteurs locaux en vue de consolider les acquis institutionnels initiés par le Projet, les structures locales 
existantes réunies autour du PCD étant particulièrement inadéquates pour tout objectif de 
développement durable à atteindre un peu plus à long terme. Il faudra responsabiliser davantage les 
ministères techniques compétents (MPCE et MICT, éventuellement) pour réglementer le 
fonctionnement des comités de concertation et de développement local participatif en vue d’un cadre 
institutionnel favorable aux éventuelles interventions.  
 
 
ES32. Parmi les leçons apprises, on soulignera les suivantes :  
 

I. Il faut continuer à promouvoir, en l´améliorant, une approche du développement 
local dans lequel la croissance de la production agricole et de l´économie 
familiale sont conduites par des processus organisationnels divers, généralement 
associatifs, liés à des formes de capital social qui permettent l´articulation entre 
les différents niveaux des collectivités territoriales, ainsi qu´entre le système 
politique local et la société civile. 

II. La construction de synergies entre les instances organisées aux niveaux des 
collectivités territoriales, les formes communautaires de base et la participation 
individuelle s´obtient lors que ces différentes énergies concourent vers un but 
partagé. L´utilisation soutenable des ressources naturelles peut en être un, dans 
certaines conditions. L´AMBV est une priorité nationale pour Haïti, qui génère 
des bénéfices positifs pour tous les acteurs lorsque, comme c´est le cas à Marigot, 
les intérêts individuels y trouvent aussi leur compte et pas seulement les activités 
en aval, comme cela succède dans d´autres régions du pays, beaucoup plus 
dégradées. Il convient donc de reprendre ce modèle dans toutes les zones 
présentant des conditions similaires. 
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III. Il faut éviter l´excessive dispersion thématique des actions et le manque de 
cohérence entre l´approche focalisée sur les femmes pauvres et les objectifs de la 
sécurité alimentaire nationale traduits au niveau local, qui doivent prendre en 
compte tous les types de producteurs d´aliments. 

IV. Il convient que la formulation d´un Projet inclue une composante de négociation 
institutionnelle de haut niveau entre la FAO et les institutions publiques 
concernées, qui doit vérifier le diagnostic institutionnel suggéré par les 
formulateurs, et qui prenne en conséquence les décisions pertinentes quant au 
montage institutionnel à suivre. Il faut ensuite encadrer de près les instances 
spécifiques de la contrepartie. Il convient aussi de garantir dans la mesure du 
possible (c´est une attribution du Gouvernement) que les institutions qui devraient 
être impliquées le soient effectivement.  
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1 Introduction 

 

1.1 Antécédents de l’évaluation 

 
1. Le Projet pour la sécurité alimentaire, la gestion des ressources naturelles et le 

développement local durables de Marigot, GCP /HAI/021/SPA, officiellement démarré le 3 
novembre 2008, devait conclure le 2 novembre 2012. Il a été lancé effectivement le 24 mars 
2009 et clôturé le 30 avril 2013, après l’approbation d’une prolongation sans incidences 
financières, suite à la RET d´Aout 2012. 
 
2. Le projet avait été considéré en 2011, par l’Evaluation de la coopération de la FAO en 

Haïti 2005-2010 parmi l’ensemble des initiatives de la FAO dans le pays. Ensuite, un mois 
avant la clôture du projet, une évaluation finale séparée du projet a été requise par l’AECID à 
travers la Représentation de la FAO en Haïti.  
 
3. L’évaluation prend en compte l’entière durée et s’est tenue à la fin du projet, durant la 

dernière semaine de son exécution, dans le double objectif de rendre compte à toutes les parties 
prenantes, y compris les participants au projet, et de tirer de leçons utiles en vue de répliquer 
les bonnes pratiques à d’autres projets. Les leçons tirées pourront également être utiles pour 
l’élaboration d’une deuxième phase qui pourrait s’étendre sur Cayes Jacmel. 
 

1.2 Méthode de l’évaluation 

 
4. Le cadre de référence de l’évaluation est contenu dans l’Annexe I, Termes de 

référence. L'évaluation adhère aux normes et standards de l’UNEG,3 en adoptant une approche 
consultative et transparente avec les parties prenantes internes et externes tout au long du 
processus d’évaluation. La triangulation des données et des informations rassemblées étaye la 
validation de celles-ci ainsi que leur analyse, et appuie les conclusions et recommandations. 
 
5. La méthode retenue pour l´évaluation a consisté tout d´abord à préciser les questions 

évaluatives génériques proposées dans les TDR, en les déclinant selon deux axes : en fonction 
des activités du Projet et en fonction des chaines logiques qui mènent des activités aux impacts, 
en passant par leurs produits et leurs effets respectifs. On obtient de cette façon un «cadre 
d´évaluation » qui enrichi et précise le Cadre logique (CL) original, élaboré lors de la 
planification. 
 
6. L’évaluation a ensuite utilisé les sources suivantes: 

• Examen des documents, rapports techniques, rapport interne d’examen à mi-parcours, 
rapports de suivi, minutes des réunions annuelles et semi-annuelle et autres documents 
internes du projet ;  

• Entretiens semi-structurés avec les informateurs clés, parties prenantes internes et 
externes et participants, appuyés par des listes de contrôle, pour solliciter leurs points 
de vue sur les réalisations du projet ; 

• Observations directes sur le terrain. Il convient de noter à ce propos que les visites 
réalisées dans la commune, à raison de 1 jour par SC, ne permettaient pas de couvrir 

                                                
3 United Nations Evaluation Group: Groupe de l’Évaluation de Nations Unies ; http://www.uneval.org/  
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un échantillon représentatif des différents groupes organisés par activité, ni 
d´interroger un échantillon représentatif des familles bénéficiaires.  

• On ne disposait pas de mesures quantitatives au début et dans l´après-projet, mais il 
n´entre pas dans les attributions d´une mission de court terme de se substituer à 
l´absence de ce cadre d´observations et d´enregistrement. 

•  
7. Une attention particulière a été portée aux femmes, tant en posant des questions 

spécifiques au cours des entrevues de groupe, qu’en suscitant des entrevues de groupe 
parallèles avec elles, et en choisissant systématiquement de visiter les actions les ayant 
bénéficié directement, dans les sites choisis pour les visites. 
 
8. L'équipe d'évaluation a discuté en détail avec les principales parties prenantes du 

projet et a pris  en considération leurs perspectives et opinions. Celles-ci ont été les suivantes:  
• La représentation de l’AECID en Haïti, en la personne chargée des relations avec les 

organisations multilatérales; 
• La Représentation de la FAO en Haïti;  
• Les représentants du gouvernement au niveau central et déconcentré, en particulier du 

MARNDR (le Directeur Général et ses conseillers, le Directeur départemental pour le 
Sud Est et ses collaborateurs, dont l´ancien directeur du Bureau agricole communal 
(BAC) de Cayes-Jacmel Marigot, qui a occupé également le poste de Directeur 
national du Projet) et du MPCE;4 

• Certains des membres de l´équipe de travail du projet encore présents a Marigot (le 
dernier directeur en fonction, ancien responsable de S&E, les cinq promoteurs –
techniciens et l´administratrice) ainsi que l´un des deux directeurs précédents et, par 
skype, le consultant retraité qui a fait fonction d’Assistant Technique International 
(ATI). 

• Les responsables et le personnel technique des organisations partenaires, ayant 
exécuté par contrat des actions du Projet, certaines basées dans la zone, comme le 
PAM départemental, FHAF, FdF et d´autres basées dans la capitale : KNFP, GRIEAL, 
IFOS ; 

• Les groupes cibles du projet ayant bénéficié des actions, notamment ceux organisés 
dans les MUSO, et les groupements de femmes intégrées dans les actions de 
promotion des jardins maraichers, et les bénéficiaires des poules pondeuses. 

 

1.3 Limitations et contraintes 

 
9. L’évaluation a rencontré des problèmes dans l´absence de documentation quand une 

action n´avait pas été réalisée. Ceci a été le cas notamment du Site Internet du Projet, qui 
n’était simplement pas disponibles, ainsi que la ligne de base du Projet, laquelle a été 
partiellement substituée par le diagnostic préalable à la construction du PCD. En l´absence 
d´un système de S&E, les informations pertinentes n´ont pas été organisées pour en faire le 
suivi. Une base de données5 existe sur la plupart des réalisations du projet et des cartes ont été 
produites avec certaines de ces données, mais les deux instruments souffrent de sérieuses 
déficiences qui les ont rendues inutilisables, tant pour un éventuel système de suivi que pour 

                                                
4 Seulement au niveau national, car il n´a pas été possible de rencontrer la Direction départementale de ce 

ministère. 
5  Base de données_Activités_REVISION (# personnes par activité / SC / localité), 2013. Les nombres de 

bénéficiaires par activité ne peuvent pas être ajoutés pour connaître la couverture totale des actions. 
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inclure une dimension quantitative dans l´évaluation finale (voir point 111). Le temps, trop 
court, destiné à la présence effective sur le terrain ne permettait pas d´y remédier.  
 
10. Les informations de suivi étant incomplètes et pas organisées comme base de données 

analysable, et les observations partielles faites durant la mission n´étant pas en mesure d´y 
remédier, cela explique qu´on ne puisse pas dresser un tableau quantifiant les effets et impacts 
selon les SC ni, ce qui serait de grande utilité, selon les strates altimétriques qui marquent le 
zonage de la commune de Marigot. Cela a empêché que la mission d´EF puisse parvenir à une 
estimation quantitative des effets et leur analyse géographique, comme il est normal de le faire.  
 
11. En outre, il n´a pas été possible de rencontrer, bien que cela était prévu dans les TDR, 

les personnes / organisations suivantes: 
• les spécialistes thématiques (production végétale, animale, en AMBV, etc., ayant 

cessé leurs fonctions depuis plusieurs mois, n’ont pas pu se rendre disponibles pour la 
mission. 

• le personnel au siège de la FAO responsable de l’appui technique au projet (NRL) ; 
• le personnel de la FAO dans le Bureau régional pour l'Amérique latine et les Caraïbes 

et dans le Bureau sous régional pour les Caraïbes. 
• des acteurs locaux, ou présents dans la zone, tels que les institutions territoriales, les 

organisations de producteurs et les associations à caractère économique, social et 
culturel.  

 
 

2 Contexte du projet 

 
12. Le Projet FAO Marigot s’inscrit dans plusieurs grandes politiques publiques du 

gouvernement haïtien, qui en définissent le contexte normatif. Ce contexte étant en évolution, 
le cycle du projet a dû s´y adapter dans une certaine mesure et à la fois le rétro-alimenter. Ce 
cadre normatif, qui fournit le cadre pour évaluer la pertinence du projet, peut se diviser en trois 
grands champs: le développement agricole, la gestion de l’environnement et la décentralisation 
/ planification locale. 
 
13. Aussi, il faut situer le projet dans le contexte i) Les années 2006 – 2008 ont été des 

années de reprise de la politique d´ajustement structurel en Haïti, contrôle de l´inflation et 
réduction des services publics agricoles notamment. La paysannerie haïtienne a été encore plus 
affectée par les mesures libérales, tandis que se formulait le combat contre la pauvreté 
(DSNCRP, 2007) comme politique de compensation ; ii) La formulation et montage 
institutionnel, en 2008, se sont faits dans un contexte sociopolitique et environnemental 
complexe (Avril 2008 : Émeutes de la faim ; Aout – Septembre 2008 : 4 cyclones successifs et 
grandes inondations ; Septembre 2008 : Changement de gouvernement) ; janvier 2010, le 
séisme.  
 
14. La plupart des normatives en référence ont été promulguées dans des documents 

concertés avec la coopération internationale, qui marquent le ton des politiques publiques 
pendant la période qui les suit, jusqu´à la parution du document suivant. Pour ce qui concerne 
le développement agricole, on se réfère chronologiquement aux documents suivants: le CCI 
(2004-05), le DSNCRP (2006-09) et le PARDH (2010-11) auxquels s´ajoute une politique 
sectorielle explicite, avec le PDA et le PNIA, à partir de fin 2010.  
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Table 1. Politiques de référence 

Périodes Développement agricole Environnement Décentralisation 
1987 – 1994 Politique d´ajustement structurel. Création du MDE Constitution démocratique de 

1987 
1995 – 2004 CCI PAE, CCI Loi sur la Commune  
2005 – 2008 DSNCRP Décret sur 

l´environnement 
Décret sur la Commune 
Décret sur les SC 

2009 - - - 
2010 PNSAN, PARDH PARDH - 
2011 – 2013 (PDA + PNIA) 2010-2025  Cadre-méthodologique du 

PCD (partie d´un Système de 
planification local 

Source: Elaboration de l’équipe d’évaluation  
 
15. Pour ce qui est de l’environnement, la référence était le PAE 1999, renforcé par le 

Décret sur la gestion de l´environnement (2005), mais le thème de l´AMBV est surtout à son 
apogée dans le PARDH, bien que repris essentiellement dans la double optique de la gestion 
des risques et de l’aménagement des bassins versants, les deux approches étant considérées 
comme intersectorielles. Le MARNDR et le MDE, généralement peu enclins à coopérer sur ce 
thème n´ont lancé une opération conjointe qu´en 2012, dont la formulation n´a pas pris en 
compte l´expérience du Projet Marigot. 
 
16. Pour la décentralisation, au contraire, hormis le cadre normatif principal qui est la 

Constitution de 1987, on assiste à une évolution qui s´est faite au gré des rapports conjoncturels 
entre les forces politiques, et qui reflète l´affrontement de conceptions et de mandats 
institutionnels différents. Bien que le PARD, qui présente une approche normative nationale - 
et donc nécessairement descendante - de l’aménagement du territoire, mentionne que «le 
développement local s’avère un complément essentiel pour concrétiser l’aménagement du 
territoire», le développement local y est conçu comme la provision de biens publics à échelle 
locale, et non comme «système de gouvernance locale», ce thème ne faisant pas partie des 
documents d´orientation concertés avec la coopération internationale. 
 
17. A la suite, on analyse les traits essentiels et les évolutions du cadre normatif qui font 

partie du contexte du Projet.6 Après 20 ans de politiques publiques inspirées par l´orthodoxie 
du Consensus de Washington (réduction du rôle de l´Etat et ouverture au commerce 
international sans protection) ayant provoqué la ruine de l´agriculture paysanne et l´aggravation 
de l´insécurité alimentaire,7 le CCI (2004), qui exprime les visées de la coopération 
internationale négociées avec le Gouvernement de transition installé suite à la dernière grande 
crise politique, prétend repositionner l´agriculture dans le développement économique, en se 
fixant comme objectif de « contribuer à un relèvement rapide des exploitations agricoles et du 
monde rural ».  
 
18. Les mesures proposées,8 cependant, impliquent la dépendance d´interventions 

externes et sont donc conditionnées, localement, par la présence de projets susceptibles de 
                                                
6 On notera que le cadre normatif ainsi posé remonte à plusieurs années avant le démarrage du Projet évalué.  
7 Cette analyse prévaut auprès des agronomes haïtiens et la bibliographie est fort étendue à ce sujet. On peut en 

trouver récemment l´expression dans le préambule de la politique sectorielle du Gouvernement actuel, 
formulée en 2011, citée au paragraphe 20.  

8 Vaccinations, régulation des fléaux, travaux à haute intensité de main d’œuvre, réparation de pompes 
d’irrigation, d’équipements lourds de curage de canaux primaires et de drains et la distribution ciblée d’outils 
et de semences de grains. 
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jouer le rôle d´opérateurs. Il en va de même de l’objectif de moyen terme de « contribuer à une 
intensification durable de la production agricole » dont le menu d´actions proposées requiert 
d´une capacité institutionnelle que l´Etat n´est pas en mesure d´assumer. Celles-ci coïncident 
en partie avec l´offre du Projet Marigot, ce qui en renforce la pertinence. 
 
19. Le CCI s´étant avéré un cadre trop partiel pour prendre la mesure de l´ampleur des 

défis du développement en Haïti au milieu de la décennie passée, il a laissé la place au 
DSNCRP à partir de 2007, dont la Note d’Orientation Stratégique préconise 7 axes 
d’intervention indissociables pour lutter contre la pauvreté et améliorer l’environnement, dont 
la « gestion intégrée des ressources en eau au niveau des bassins versants et des zones 
côtières », ainsi que la « lutte contre la dégradation des terres et la gestion durable de la 
biodiversité ». 
 
20. Cependant, ce document tout comme le précédent ne compte pas sur des attributions 

de responsabilités institutionnelles avec les assignations budgétaires correspondantes pour faire 
face à l´énorme défi que représente l´abandon historique des campagnes, aggravé par le retrait 
de l´Etat. Pis encore, le concept moderne d´aménagement des bassins versants, qui est 
systémique et inter sectoriel, n´apparait pas encore dimensionné dans toute sa complexité. Il ne 
le sera officiellement qu´avec le document normatif suivant9. 
 
21. Dans le contexte post 2010, les politiques sectorielles proactives recommencent à 

revenir à l´ordre du jour, notamment dans le secteur agricole. Le Projet étant au cœur de la 
problématique de l´implémentation de la politique agricole, bien que dans un cadre local limité 
à une commune, il convient d´y référer la pertinence de son intervention. 
 
22. L´aspect à retenir est le jugement critique sur le passé exprimé dans l´introduction de 

la PDA 2010 – 2025 : « Il convient de retenir que la politique néolibérale a eu des nombreux 
effets néfastes sur le secteur agricole haïtien. (…) elle a contribué au déclin de la production 
agricole, la chute des exportations, l’explosion des importations alimentaires, la réduction de 
l’appui à la production vivrière alimentaire (…) elle est associée à une diminution des 
investissements publics dans le secteur et de l’assistance technique, avec comme effet la baisse 
de la productivité et de la production nationale et des revenus agricoles. Ce qui a engendré 
l’appauvrissement des agriculteurs pour qui il est devenu plus difficile de vivre de leur métier 
et de satisfaire les besoins de leurs familles ». 
 
23. Le PDA expose ensuite un constat de carences (contraintes expliquant le « faible 

niveau de performance du secteur agricole ») et de propositions de politique qui privilégient 
une approche territoriale, de bassins versants, et de filière, dont les axes d’intervention 
porteront sur tous les aspects importants dans une perspective sectorielle ample.  
 
24. Mais en décrétant qu´une des carences est « une politique budgétaire défavorable 

consacrant peu de ressources publiques au secteur agricole » (PDA, 2011), il est explicite que 
le MARNDR n´a pas les moyens budgétaires de cette politique. Sur le plan d´ordre légal et 
institutionnel, il en va de même car la loi organique du Ministère de l’Agriculture est obsolète 
et le pays manque d´une Loi d’orientation agricole, ce qui explique pourquoi la promulgation 

                                                
9 Le MARNDR avait produit en 1999 une « Politique de Gestion des Bassins Versants » mais celle-ci, formulée 

avec l´appui d´un projet n´a jamais compté sur les moyens nécessaires à sa mise en application. 
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d´une nouvelle loi organique et d´une Loi d’orientation agricole font partie des actions 
recommandées par le PDA. 
 
25. La politique de sécurité alimentaire, PNSAN (2010 – 25) contient une conception 

intégrale de l´insécurité alimentaire comme étant un problème à la fois macro : la dépendance 
croissante des importations alimentaires substituant des capacités locales ; méso : les 
dysfonctionnements des marchés et de l´accès aux facteurs ; et micro: l´extrême inégalité dans 
la génération de revenus et l´accès aux aliments et donc la vulnérabilité de certaines strates 
socioéconomiques urbaines et rurales. D’où les trois grands résultats escomptés de la 
politique : 

• Intensification de la production vivrière afin de pouvoir alimenter la population 
haïtienne particulièrement celle des villes ;  

• Production assurée à moindre coût afin d’obtenir des prix de productions agricoles qui 
restent compatibles avec le pouvoir d’achat de la population en milieu urbain ; et 

• Répartition moins inégale de la nourriture 
 
26. Le combat à la pauvreté n´est qu´un des axes du PNSAN, qui devrait aussi avoir des 

instruments pour les producteurs familiaux d´excédents alimentaires. Ceux-ci subsistent malgré 
la crise permanente de l´agriculture et sont susceptibles d´approvisionner les marchés, dans un 
contexte d´agriculture de montagne (sans méconnaître l´apport des plaines irriguées), qui ne 
saurait être limité aux zones maraîchères des hauteurs froides et humides. Le PNSAN a 
également bien d´autres aspects (articulation des secteurs productifs et les marchés, 
diversification de l’économie rurale haïtienne et augmentation des revenus en dehors du secteur 
agricole, mesures relatives à la santé nutritionnelle, etc.), indiquant ainsi que la Sécurité 
alimentaire n´est pas seulement une problématique de « groupes vulnérables » mais de tout le 
système de production alimentaire national.  
 
27. En ce qui concerne la politique de décentralisation et de planification, le cadre 

normatif est non conclus, car la Constitution de 1987 n’a que partiellement défini le cadre 
institutionnel des Collectivités Territoriales, laissant ainsi à la loi la tâche d’apporter les 
précisions complémentaires nécessaires à la mise en place, à l’organisation et au 
fonctionnement de ces institutions. Il semble que la Constitution  concède essentiellement des 
fonctions de représentation et de défense des intérêts de la population à la Section Communale. 
Cependant, la loi du 29 mars 1996, portant sur l’Organisation de la Collectivité Territoriale de 
Section Communale, a, quant à elle, opté pour faire de cette dernière une Collectivité 
Territoriale ayant les attributs de la personnalité morale. 
 
28. La coordination nécessaire avec les politiques de décentralisation et le renforcement 

des collectivités territoriales, « placés comme priorités dans l’agenda du gouvernement 
Haïtien » se trouve d´ailleurs ratifiée dans le PNIA, qui est l´expression de la PDA. Celui-ci 
confirme l´approche bassins versant, laquelle « a évolué vers l’aménagement participatif et 
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intégré dans un cadre de développement local ».10 Le Projet de la FAO à Marmelade – 
Plaisance est encore une fois mentionné parmi les références de cette nouvelle orientation.11 
 
 

3 Analyse de la conception et de l’approche du projet 

 
29. Ce chapitre aborde 4 thèmes : Qualité du diagnostic, qualité du CL, explicitation de la 

théorie du changement et qualité de l’identification des parties prenantes, tandis que l´analyse 
de la structure institutionnelle et de gestion du projet fait partie du chapitre 4.  
 
30. L´évaluation de la cohérence de l’intervention proposée s´intéresse d’abord à la 

lecture de la situation, de la qualité de laquelle doit dépendre la qualité des solutions avancées. 
Dans la lecture de la situation exposée dans le Document de projet (ProDoc), on constate que 
l’accent est d´abord mis sur la situation macro et sectorielle de l´insécurité alimentaire, mais la 
justification du Projet (Problèmes et questions à traiter) est focalisée sur les problèmes 
spécifiques de la commune, laquelle se situe dans la zone 6 des Profil des Modes de vie en 
Haïti, c´est à dire la « Zone sèche d’agriculture et de pêche ».  
 

3.1 Qualité du diagnostic inclus dans le ProDoc 

 
31. La section 2.1 Problèmes et questions à traiter du ProDoc renferme un diagnostic de 2 

pages qui contient même des précisions au sujet des rendements des principaux produits 
agricoles, dans les mornes et en plaine. On retrouve textuellement ces mêmes informations, 
augmentées, dans le diagnostic participatif réalisé en 2009 dans la cadre du Projet. Il faut 
supposer l´existence d´un diagnostic préalable auquel s´est référé le ProDoc, et que le 
diagnostic de 2009 a réutilisé. 
 
32. Les problèmes identifiés sont essentiellement de l’ordre de la pression causée par 

l´occupation humaine et les limitations des techniques de faire valoir appliquées sur des 
écosystèmes, certes diversifiés, mais dans l´ensemble fragiles: 

• Densité de plus de 300 habitants par km2; 
• Majorité des superficies cultivées situées sur des terres marginales des mornes, 

souvent inaptes à l’agriculture et subissant fortement l’érosion ; 
• Déboisement la réserve forestière du Parc la Visite pour y mettre de la pomme de terre 

et autres cultures maraîchères; 
• Élevage du porc et du petit ruminant peu développé (contraste avec l’élevage des 

animaux de basse-cour); 
• Rendements des cultures faibles (outils sommaires, semences de médiocre qualité, les 

engrais et les pesticides peu utilisés); 

                                                
10 Les aspects relevant dans cette nouvelle approche peuvent être résumés comme suit : (i) la gestion des 

ressources naturelles ne peut pas se faire sans la participation des utilisateurs de ces ressources ; (ii) 
l’interaction entre l’amont et l’aval des bassins versants, doit prendre en compte les points de vue des 
populations des montagnes ; (iii) les participants doivent avoir la capacité de décision et de responsabilité et 
(iv) la participation des différents acteurs (population, associations, services de l’Etat, ONG, compagnies 
privées) demande du temps pour la mise en place d’un processus de compréhension et d’appropriation.  

11 Le document gouvernemental ajoute que « Cependant, l’expérience d’Haïti montre aussi que la 
décentralisation et le renforcement des organisations locales doivent être accompagnés d’un plan de 
financement adéquat en lien avec des filières compétitives pour que l’investissement soit durable ». 
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• Surexploitation des ressources en terres sans assurer la restauration de la fertilité. 
 
33. Le problème de la pression causée par l´occupation humaine et les limitations des 

techniques est considéré de surcroît comme étant de nature dynamique, et donc ayant tendance 
à s’aggraver: « l´accroissement de la population comparé à une faible augmentation de la 
production accélère cette pression sur les terres ». Cet état de fait a, à son tour, diverses 
conséquences, sur les familles rurales elles-mêmes (« 75 à 80 pour cent des exploitants, ayant 
moins de 2 ha, doivent trouver des sources additionnelles de revenu ») et sur d´autres activités 
économiques: le plateau continental de l’écosystème marin est envahi de sédiments, mais les 
pêcheurs ne sont pas équipés et ne disposent pas de bateaux motorisés ni des moyens de 
conservation pour faire de la pêche en haute mer. 
 
34. De même, l´aggravation de l’érosion entraine des problèmes d´enclavement lors des 

crues des rivières, qui affectent en retour les activités agricoles réalisées à des fins 
commerciales («les produits maraîchers restent bloqués au niveau de la montagne »). Le tout 
est couronné par la récurrence des altérations probablement liées au changement climatique 
(récurrence des cyclones tous les 2 ans). 
 
35. Malgré cette situation complexe et préoccupante, le diagnostic reconnait cependant 

que « en raison de la diversité des zones et de la pluviométrie relativement élevée, la sécurité 
alimentaire de la commune de Marigot apparaît comme légèrement meilleure que la moyenne 
nationale », car elle est exportatrice de denrées alimentaires de base (banane, haricot et  
tubercules), alors que le pays en est déficitaire de plus de 50 pour cent. De plus, les ressources 
d’encadrement dont dispose la commune sont faibles et ne sont donc pas en mesure de 
promouvoir, par elles-mêmes, une dynamique permettant d´enrayer la spirale 
d´appauvrissement des personnes et des écosystèmes.  
 
36. Les carences identifiées sont les suivantes : 

• les services de base disponibles au niveau des exploitations tant dans le domaine 
social (éducation, santé) que dans le domaine agricole (conseil technique) sont très 
limités; 

• les disponibilités en ressources financières  pour l’agriculture et l’élevage sont très 
réduites; 

• les problèmes de tenure foncière et des difficultés d’organisation des exploitants sont 
prégnantes; 

• des groupements émergent et les organisations de producteurs, sont souvent sans 
reconnaissance juridique, peu formés, peu coordonnés et disposant de moyens limités ; 

• enfin, les activités des ONG existantes souvent peu coordonnées.  
 
37. Ce diagnostic justifie donc l´intervention (« la détérioration de la situation alimentaire 

en Haïti ne devrait pas, malheureusement, épargner les habitants de Marigot ») mais comme il 
s´agit de contribuer à un processus de changement, il serait impensable que le projet prétende 
tout solutionner à partir de rien. Il fallait donc identifier des potentialités pouvant être mieux 
mobilisées afin de permettre à une dynamique de développement territorial. Ces atouts sont les 
suivants : 

• la diversité écologique entrainant une grande diversité des systèmes de production 
agricole ; 

• la forte capacité d’adaptation du monde rural et notamment des petits exploitants ; 
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• les techniques d’aménagement et de production d’intensification de la production tant 
dans les mornes que dans les plaines irriguées ont été obtenues en partenariat avec les 
exploitants ; 

• le cadre de développement local et de la décentralisation avec les CASEC, ASEC et 
leur renforcement dans le domaine de la gestion des ressources naturelles devraient 
constituer un levier fort dans la dynamique territoriale ;  

• l´existence d’organisations agricoles, de petits groupements d’agriculteurs et 
d’associations plus larges de producteurs ; 

• des associations d’irrigants et comités spécifiques (par exemple pour les boutiques 
d’intrants) se mettent progressivement en place ; 

• plusieurs réseaux de caisses d’épargne et de crédit en milieu rural ;  
• des ONG et institutions religieuses travaillant étroitement avec les producteurs 

agricoles.  
 
38. La stratégie de changement proposée par le Projet a donc consisté, en cohérence avec 

ce diagnostic, dans le développement des différentes formes de capital social existantes ou en 
devenir, lesquelles devaient permettre par divers moyens d´affronter le problème central de la 
pression causée par l´occupation humaine et les limitations des techniques et de garantir ainsi 
la durabilité des activités économiques et sociales dans l´espace rural de la commune, avec des 
effets induits sur la vie urbaine et sur les activités côtières  (la pêche, mais aussi le tourisme). 
Dans la logique proposée, il revenait donc au capital social en construction de développer 
certaines techniques agricoles, de promouvoir l´adoption de certaines cultures par certaines 
strates de la population rurale, et de générer des opportunités d´améliorations économiques 
pour cette population. 
 
39. Cependant, ce que la partie diagnostic du ProDoc n´exprime pas clairement, mais que 

les Objectifs et produits attendus établissent, c´est que la problématique de la zone rurale de 
Marigot ne pouvait pas être améliorée uniquement avec des solutions individuelles classiques 
du développement agricole (semences, intrants, amélioration animale, etc.) ni même 
uniquement avec des mécanismes d´encadrement et d´accès au financement améliorés. Le 
problème principal de l´agriculture de montagne en condition de forte pression anthropique, 
c´est le besoin d´aménagement permanent du territoire, pour transformer ses conditions 
naturelles et augmenter sa potentialité et sa résilience à la fois.  
 
40. Cela est possible à Marigot justement parce que les potentialités des écosystèmes sont 

encore présentes, de telle sorte que l´aménagement n’a pas seulement une fonction de bien 
public (générer des externalités environnementales pour la préservation des activités humaines 
du bourg, de la côte et de la mer), mais aussi, et même avant tout, pour augmenter la 
productivité et la capacité de production des familles agricultrices. 
 
41. Le modèle de changement du Projet consiste donc dans la double provision de divers 

biens privés tangibles (intrants) et intangibles (connaissance, formation), à des familles 
sélectionnées à cause de leur vulnérabilité, et de divers biens semi-publics, dont le principal est 
l´aménagement des micro-bassins versants, et dans le fait que ces provisions se font dans le 
cadre d´un processus d´émergence et de consolidation de diverses expressions d´organisation 
collective locales ou déconcentrées.  
 
42. Cette méthodologie suppose en principe le respect d´une séquence cohérente, 

l´émergence et consolidation du capital social devant précéder les autres réalisations, cependant 
le temps court imparti au projet (la seule différence notable avec son prédécesseur de 
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Marmelade) impliquait une modification substantive, consistant à avancer simultanément avec 
des actions encadrées par du personnel propre, tout en impliquant les structures locales 
nouvellement crées. C’est ce qui s’est fait dans la pratique. 
 

3.2 Clarté et cohérence du Cadre logique du projet 

 
43. Selon l´énoncé de sa finalité, le projet vise en effet à améliorer la situation 

économique et nutritionnelle des ménages, avec une attention particulière aux groupes les plus 
vulnérables, grâce à une augmentation et à une valorisation des productions et grâce à une 
diversification des systèmes de production. Il aura aussi un impact sur les ressources naturelles 
de la commune, en en assurant une gestion durable par les agriculteurs et par les collectivités 
territoriales concernées.  
 
44. En fait, pour être fidèle à l´idée principale du Projet, il faudrait signaler que la 

consolidation d´une dynamique de développement territorial, participatif et négocié, dans la 
mesure où elle s´insère dans un processus national de décentralisation, est en soi-même un 
impact sur la situation d´une population comme celle de la commune de Marigot, un capital 
social à partir duquel cette même population peut être en mesure d´organiser son 
développement futur et de mieux profiter des futurs appuis externes et subsides du 
gouvernement ou, mieux encore, de mieux les attirer.  
 
45. Dans le CL, l´objectif global pour le pays  est formulé comme suit : ‘Contribution à la 

sécurité alimentaire, la gestion des ressources naturelles et le développement local durables’. 
Dans l’absence d’indicateurs mesurables, il n’était pas possible de vérifier la contribution du 
projet. Les objectifs spécifiques, selon le CL sont:  

i. Amélioration économique et sociale de la situation des familles de la Commune ; 
ii. Prise en charge de leur développement par les structures locales ; 

iii. Aménagements et équipements de base dans la Commune. 
 
46. Cependant, le CL ne contient que 2 indicateurs au niveau de ces objectifs. L´indicateur 

« 5000 familles ont eu au moins une amélioration dans leurs activités économiques ou sociales 
de base» est suffisamment générique pour refléter la diversité des changements dans les formes 
d´activités économiques des familles touchées par les activités du projet orientées dans ce sens 
(il s´agit surtout de la composante 2 et, dans une moindre mesure, des composantes 3 et 4, 
décrites plus loin).  
 
47. L´indicateur « Les 5 plans annuels d’activité des 5 Sections Communales, pour 

l’après-projet, sont prêts en année 3 », se réfère à ceux qui sont des ébauches de « plans de 
développement de la SC».12 Il reflète donc la dimension interne du capital social des 
collectivités territoriales, mais pas la participation de ce même capital social des Sections 
Communales (SC) dans la dynamique de planification à ce niveau. Ceci a pourtant été un 
thème d´intervention du Projet, suivant en cela l´expérience accumulée par l´école de 
planification locale en Haïti et le sens des normatives du MPCE.13 
 

                                                
12 Voir annexe 7 à propos de la différence entre ces concepts et la position du MPCE. 
13 En fait, le manuel du MPCE ne prévoit pas littéralement la figure des CDL tels que ceux qu´a promu le Projet, 

et l´adéquation entre les différentes approches est partielle. Voir l´Annexe 7 à ce sujet.. 
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48. La conclusion de cette première phase de l´analyse critique du CL est que celui-ci 
reflète de manière incomplète les résultats attendus du Projet, ainsi que les actions, en amont de 
la chaîne logique, et les impacts, en aval de celle-ci. On rencontre la même situation en ce qui 
concerne les résultats et les activités du CL. 
 
49. Il était donc d´autant plus nécessaire, élaborer les schémas logiques de causalité pour 

chaque grande composante et pour le Projet dans son ensemble. Dans l´Annexe 6, on présente 
les 4 chaines logiques (une par composante) complétées à partir de ce qui a été mis en pratique. 
Elles permettent d´identifier trois niveaux logiques de résultats et serviront de cadre à 
l´évaluation des produits, effets, impacts, abordée dans le chapitre 5 du rapport. 
 
50. Le premier résultat (« Les acteurs locaux disposeront d’un dispositif fonctionnel de 

facilitation, de partenariat et de gestion, conduit par eux-mêmes ») correspond assez 
exactement à cette notion de « Prise en charge de leur développement par les structures locales 
», et on peut donc le qualifier de cohérent avec la logique globale du modèle de changement, 
mais il faut signaler qu´il n´inclus pas la dimension du BAC, ni d´autres aspects clés de la 
composante I. 
 
Table 2. CL du projet 

Objectifs Indicateurs Moyens de vérification Hypothèses 
Contribution à la sécurité alimentaire, la gestion des ressources naturelles et le développement local durables. 
IMPACTS 
- Amélioration 
économique et 
sociale de la 
situation des 
familles de la 
Commune 
- Aménagements et 
équipements de base 
dans la Commune 
- Prise en charge de 
leur développement 
par les structures 
locales  

5000 familles ont eu au moins 
une amélioration dans leurs 
activités économiques ou 
sociales de base 
- Les 5 plans annuels 
d’activité des 5 Sections 
Communales pour l’après-
projet, sont prêts en année 3 

- Enquêtes périodiques 
auprès des populations 
- Interviews des 
responsables écoles, 
dispensaires. 
 

- Le Comité National de 
la Sécurité Alimentaire 
élargit ses activités et ses 
appuis 
- Les appuis et apports du 
Gouvernement sont 
maintenus toute la durée 
du projet 

EFFETS 
1. Les acteurs 
locaux disposeront 
d’un dispositif 
fonctionnel de 
facilitation, de 
partenariat et de 
gestion, conduit par 
eux-mêmes 

- Augmentation chaque année du 
taux de participation aux réunions 
- 500 journées de formation 
réalisées chaque année 
- Parité H/F dans les CD créés 
- Taux d’analphabétisme des 
membres des groupements < 50 
%  en année 3 

- Procès-verbaux des 
réunions 
- Enquêtes et suivi 
Participatifs périodiques 
auprès des populations 
- Rapport des ONG et 
consultants contractés 

- Le Programme de 
décentralisation est 
fonctionnel 
- Le renforcement des 
capacités en faveur des 
agents des municipalités 
est en cours 
- D’autres projets 
utilisent les mêmes 
méthodes 

2. Les familles 
paysannes ont pu 
intensifier, 
diversifier et 
valoriser, de 
manière durable, 
leurs productions 
agricoles et leurs 
autres activités 
rurales 

- Augmentation d’au 
moins 10% des rendements des 5 
principales cultures 
- Analyses des filières 
des 5 cultures principales et de la 
pêche 
- Augmentation de 30% par an du 
nombre de dossiers de demandes 
d’appui, et de demande de crédit 
- En année 3, au moins 30% des 

- Archives du projet 
- Rapports des institutions 
- Enquêtes et suivi 
Participatifs périodiques 
auprès des populations 
- Rapport des ONG et 
consultants contractés 

- Les prix des denrées 
alimentaires sont au 
moins stables 
- Les prix aux 
producteurs sont en 
hausse 
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Objectifs Indicateurs Moyens de vérification Hypothèses 
 récoltes sont stockés et vendues 

selon de nouveaux modes de 
commercialisation 

3. Une gestion 
durable des 
ressources naturelles 
est appliquée à tous 
les niveaux 

- 10 ha par an 
- 5 Ravines aménagés, 
- 10 Ha reboisés en année 2 et en 
année 3. 

- Archives du projet 
- Photos digitales terrestres 
- Rapports des ONG et 
consultants contractés 

- Les procédures 
administratives sont 
accélérées 
- Les entreprises 
contractantes sont fiables 

4. Les conditions  
d’existence (santé,  
éducation) et la 
sécurité alimentaire 
ont été améliorées et 
les groupes les plus 
vulnérables ont été 
impliqués et 
appuyés 
 

- Taux d’accès à l’eau potable > 
70 pour cent des familles en 3 ans 
- Taux de scolarisation > 50 pour 
cent en 3 ans 
- Déclarations de satisfaction des 
différents membres des familles 

- Archives du projet 
- Interviews des 
responsables écoles, 
dispensaires ; 
- Rapports des ONG et 
consultants contractés 
- Enquêtes et suivi 
participatifs périodiques 
auprès des populations. 

- Les partenaires du 
projet dans les domaines 
de la santé, l’éducation, 
la coopération 
décentralisée sont 
disponibles et efficaces 
 

 
51. Par contre, les indicateurs proposés ne sont pas tous des indicateurs d´effets (500 

journées de formation réalisées est un produit), ou bien ne sont pas appropriés pour mesurer la 
qualité du processus (taux de participation aux réunions). Le taux d´analphabétisme est un 
indicateur d´effet approprié, mais la composante I contient d´autres activités qui sont censées 
contribuer au capital social local, mais qui ne sont pas reflétées dans les indicateurs. Il y 
manque totalement le renforcement du BAC par exemple.  
 
52. Le deuxième résultat («Les familles paysannes ont pu intensifier, diversifier et 

valoriser, de manière durable, leurs productions agricoles et leurs autres activités rurales ») 
appelle un menu d´interventions et d´appuis large et cohérent pour réussir à augmenter 
durablement leur capacité de production et leurs résultats. Implique aussi la valorisation, donc 
le stockage et la mise en marché. La demande de crédit accrue peut en résulter. Cela est 
cohérent avec l´objectif global recherché, mais on verra par la suite si le menu des actions est 
suffisant ou non. 
 
53. Les indicateurs proposés se fixent sur les rendements des principales cultures, 

indicateur classique de la productivité, mais laisse de côté la diversification, donc le rendement 
global de l´écosystème cultivé. Par contre, l´analyse des filières des 5 cultures principales et de 
la pêche ne constitue pas un indicateur de résultat. La demande de crédit peut en être un, á 
condition qu´existe une organisation correspondante de l´offre. L´indicateur en relation au 
stockage et la mise en marché est pertinent. 
 
54. Le troisième résultat («Une gestion durable des ressources naturelles est appliquée à 

tous les niveaux ») est trop vaste en relation à ce qui est apparu comme l´axe principal de la 
composante III, l´AMBV, à laquelle s´est ajoutée la gestion des bois. Il faut noter que le 
diagnostic sur ce thème est pauvre et ne mentionne que la dégradation des sols comme élément 
critique, mais on peut assumer que ce sont les deux interventions appropriées au diagnostic. Par 
contre, une gestion intégrale suppose aussi d´importants aspects qui font partie du changement 
dans la sphère productive agricole, et donc peuvent être inclus dans la composante II. A ce 
stade on peut assumer qu´ils le sont, mais de toute façon le résultat 3 est trop ample pour le 
concept de la composante III seule. Les indicateurs proposés portent effectivement sur les deux 
thèmes principaux, soit AMBV et gestion des bois. 
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55. Le quatrième résultat («Les conditions d’existence (santé, éducation), et la sécurité 
alimentaire, ont été améliorées et les groupes les plus vulnérables ont été impliqués et appuyés 
») est de même très ample, alors que le menu de l´intervention inclus effectivement la santé, 
l´éducation et le captage d´eau, mais également l´éclairage public, les petits métiers et le fond 
de solidarité. Par contre une activité de promotion de micro-jardins y a été incluse, mais dans la 
pratique elle a fonctionné comme si elle faisait partie de la composante I. 
 
56. Par contre, les indicateurs proposés tournent court en relation à l´ampleur du résultat 

énoncé: l´accès à l´eau potable est cohérent avec l´action prévue, de même que la scolarisation, 
mais aucun des autres aspects cruciaux de l´intervention n´y est représenté.  
 
57. Dans un deuxième temps, on révise la validité des hypothèses et des risques. Celles du 

niveau stratégique (travail intégré avec la CNSA, continuité de l´appui du gouvernement) ne se 
sont pas matérialisées. Pour ce qui est de la composante I, étaient supposées la fonctionnalité 
du Programme de décentralisation et l´intensification du Projet de renforcement des capacités 
dans les communes. Aucune des deux n´a eu lieu. 
 
58. Pour ce qui est de la composante II, les présupposés explicites ont à voir avec la 

conversion des effets en impacts (niveau de vie des familles) et pour cela il faut que les 
activités améliorées soient suffisamment rémunératrices. D´où les hypothèses sur les prix des 
denrées alimentaires sont stables et les prix aux producteurs sont en hausse. On n´a pas 
d´information précise sur la zone quant à ces comportements des prix, mais l´exposition 
générale au sujet de la conjoncture en Haïti va plus dans le sens contraire, et rien n´indique que 
les choses soient différentes à Marigot.  
 
59. Pour la composante III les hypothèses énoncées semblent se référer à des problèmes 

d´exécution, de surcroît mal définies. On ne voit pas pourquoi il faut des procédures 
administratives accélérées dans cette composante seulement, et de plus la réalisation des 
aménagements ne passe pas forcément par des entreprises contractantes. 
 
60. De même pour la composante IV, l´hypothèse unique indique un problème 

d´exécution, quant à la disponibilité de partenaires de qualité, qui semble conçue pour être 
déléguée. 
 

3.3 Explicitation de la théorie du changement qui sous-tend le projet 

 
61. La composante I a pour objectif de renforcer le capital social dans les sections 

communales, non seulement pour exécuter les autres composantes du Projet, mais surtout pour 
sa valeur intrinsèque, laquelle doit s´évaluer sous un double aspect: la qualité du mode de 
participation et l´articulation avec le système de planification local. 
 
62. Le Projet est basé sur la constatation de l´importance que les microcosmes sociaux 

ruraux - dans le cadre du territoire pour lequel leurs membres ont collectivement un sentiment 
d´appartenance - se dotent d´instances organisées (Comités) pour diverses finalités de leur 
développement comme groupe, celles-ci étant chapeautées par une instance holistique ayant la 
vocation d´organiser les différents processus de façon planifiée et coordonnée, ainsi que 
représenter les SC dans une instance similaire au niveau communal. 
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63. Cette approche fait des formes émergentes de capital social l´une des lignes d´action 
de la composante I du Projet. Une autre dimension du capital social local assume que le BAC 
devient fonctionnel, et fonctionne dans l´optique du Développement territorial participatif 
négocié (DTPN), ce qui signifie concrètement qu´il travaille avec les Comités de 
développement local (CDL), et soutient ainsi les activités de la composante II orientées sur le 
productif agricole et environnemental. Complètent cette composante une activité de promotion 
de schémas de micro-finance, une activité instrumentaire (Base de données territoriales) et une 
activité de communication et de formation, ces deux dernières devant être fonctionnelles pour 
les deux processus de renforcement du capital social (CDL et BAC). 
 
64. L´abordage par les activités de la composante I, articule donc 5 lignes d´action :  

• Réhabilitation du BAC,  
• Conformation des instances locales de participation,  
• Circuit financier local en développement,  
• Communication et formation, et  
• Alphabétisation fonctionnelle.  

 
65. On s´attendrait à ce que les 5 lignes avancent parallèlement pour se renforcer 

mutuellement. L’échec de la première empêcherait la durabilité des principales activités de la 
composante II. L’échec de la seconde signifierait un empêchement radical pour exécuter les 
autres composantes en général, donc le projet lui-même. De même l’échec de la troisième 
affecterait certaines activités de développement économique local des composantes II et  IV. 
Les deux dernières devraient servir de renforcement à la consolidation du capital social. 
 
66. Cependant, le BAC dépendait de la capacité du MARNDR, très affaiblie par les 

réductions budgétaires. La création des instances locales dépendait de l´impulsion initiale et de 
l´accompagnement par le Projet et ses partenaires.  
 
67. Si les activités avaient du succès, elles auraient comme effet de rendre le BAC 

fonctionnel et impliqué dans la méthodologie de travail DTPN, les instances seraient 
fonctionnelles et assumées par le système politico administratif local, et leurs extrants seraient 
intégrés dans ce système, lui-même étant intégré au cadre national de planification. Il pouvait 
aussi s´articuler au CDL. Par ailleurs, le tissu social local serait dynamisé par le circuit 
financier articulé par les MUSO, et la qualité de la participation et implication de la population 
(au travers des organisations de base, des notables locaux…) dans les processus collectifs 
d´organisation du développement aurait augmenté. 
 
68. Les effets qui découleraient des 5 lignes d´action mentionnées sont tous pertinents, 

que ce soit l´amélioration des services d´appui technique, la fonctionnalité de la structure 
d´organisation locale, le circuit financier ou l´amélioration de la participation / implication de 
la population.  
 
69. Il faut noter par ailleurs que les actions et résultats correspondants, bien qu´étant 

explicites dans la section 3.2 du ProDoc n´ont pas en apparence une correspondance exacte 
avec les activités de la partie inférieure du CL (reproduite en Annexe), dans lequel, pour 
prendre un exemple, la réhabilitation du BAC n´est pas spécifiée. Cependant, la colonne des 
intrants confirme qu´il y a correspondance avec les actions prévues dans le texte du ProDoc. 
De plus, les indicateurs choisis pour le niveau des effets correspondants au résultat 1 ne 
reflètent qu´imparfaitement cet éventail de changements dans la situation de départ, en se 
limitant à un indicateur quantitatif de la participation massive, alors que le processus se fonde 
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sur des délégués et notables locaux, ainsi qu´à la formation et alphabétisation, comme on l´a 
déjà signalé. 
 
70. Par ailleurs, des risques adverses ont minimisé cette pertinence en ce qui concerne le 

renforcement du BAC: l´institution de tutelle des BAC n´a pas mobilisé les ressources 
humaines, et le BAC s´est constitué, mais avec une optique de travail propre, axée sur une 
autre structure de capital social local, les CEP.  
 
71. La composante II requiert de l´implication d´une des formes de capital social 

également prévue dans la composante I, qui est le BAC, lequel devait s´impliquer dans les 
différentes activités de promotion. Le BAC devait en fait organiser son agenda en fonction de 
la demande à l´intérieur du menu de ses possibilités d´offre, tout comme l´a fait le Projet.  
 
72. Le résultat a été que certaines lignes ont été introduites par l´offre du Projet (comme 

les micros-jardins, les distributions de semences, les poules pondeuses et la micro-irrigation, 
c´est à dire l´offre traditionnelle du menu FAO pour la sécurité alimentaire), tandis que d´autres 
ont été introduites par la demande. Dans ce cas, le problème est introduit par les CDL (comme 
la faible productivité d´activités essentielles dans la zone comme le sont l´élevage bovin et 
caprin), tandis que la nature de la solution surgit de la capacité de proposition de l´équipe 
technique, exprimée par le spécialiste en élevage. 
 
73. De même, les processus de conseil et d´accompagnement technique agricole ont été 

assumés directement par le Projet et dans une certaine mesure par les CDL (2 d´entre eux l´ont 
fait dans le cadre d´un contrat formel avec la FAO), mais en totale indépendance de l´action du 
BAC dans la commune, laquelle répond au plan de travail du projet PRAM, qui est l´action de 
développement la plus significative du contexte local du projet FAO. 
 
74. Deux autres abordages complémentent l´intervention du Projet: mettant en pratique 

l´approche par les BV, la composante III introduit des investissements en Aménagement de 
micro-bassins versants (AMBV), couplés à des investissements de captation d´eau et 
d´irrigation, tandis que la composante IV offre un menu varié d´investissements en biens 
publics: santé, éducation, eau pour la consommation humaine, éclairage publics, et de biens 
privés focalisés : micro-jardins, incubation d´activités et mécanismes de solidarité. 
 
75. Dans les deux cas, on a déjà signalé la surestimation des objectifs, et donc la réduction 

relative de l’efficacité/impact des actions. Par ailleurs, dans le menu éclectique de la 
composante IV, l´activité des micro-jardins devrait être considérée comme faisant partie de la 
composante II. 
 

3.4 Analyse de l’identification des parties prenantes 

 
76. L´identification des parties prenantes possibles a été sommaire. Le ProDoc aborde ce 

sujet en énonçant cependant un jugement pertinent sur la situation prévalant dans le milieu 
rural haïtien, reflétant la crise provoquée par plusieurs cycles de politiques économiques 
libérales et de contraction institutionnelle: « Le paysage institutionnel en milieu rural subit 
actuellement une crise de mutation marquée par un processus de déstructuration et de 
restructuration non maîtrisé (caractérisé par) le désengagement de l’Etat à un niveau de 
présence jugé critique au risque de perdre la crédibilité et la confiance des acteurs économiques 
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et sociaux ». Dans ce contexte, on peut apprécier le risque que le Projet devrait assumer en 
faisant du MARNDR son unique partenaire officiel au niveau central. 
 
77. Tout aussi sommairement, le ProDoc mentionne l´existence « de certaines initiatives, 

sous l’impulsion de projets ou ONG » et distingue un certain nombre de catégories, tout en 
restant dans la généralité du niveau national. A la suite de ces affirmations générales, les parties 
prenantes du projet sont instituées de façon non moins générale comme étant « les différents 
acteurs locaux présents dans la zone et d’une manière indirecte, les partenaires en relations 
avec eux mais pouvant même se trouver hors de la zone ». Les institutions politiques des 
collectivités territoriales (CM, CASEC) sont identifiées d´office, ainsi que les « instances 
déconcentrées de l’Etat avec les services du BAC au niveau de la Commune et les services 
départementaux non-présents dans la commune », mais aucun diagnostic de leurs limitations 
n´est évoqué, et les autres acteurs locaux sont évoqués sans autre précision : « organisations de 
producteurs, associations à caractère économique, social et culturel ».  
 
78. Quant aux agents externes, plusieurs noms sont mentionnés, mais on n´a pas détecté 

de relations de travail avec eux durant l´exécution du Projet. Les projets de la coopération 
espagnole dans le Sud Est et la commune de Marigot en particulier sont également évoqués, 
mais on sait qu´il n y a pas eu de collaboration avec eux par la suite. 
 
79. En ce qui concerne les groupes cibles, l´identification en est tout aussi sommaire, 

puisqu´elle s´adresse génériquement aux « hommes et les femmes composants les familles 
rurales des mornes et de la plaine littorale, (…) familles paysannes qui exploitent les terres », et 
dont le nombre est estimé à 5,000 familles, soit la moitié des familles rurales de la Commune. 
Plus haut dans le diagnostic, il est reconnu que « à ce stade du projet, on ne dispose pas de 
données spécifiques à Marigot et il sera nécessaire d‘approfondir la connaissance de la sécurité 
alimentaire durant le déroulement du projet » (ce qui n´a pas été fait, en l´absence d´un système 
de gestion par résultats), mais n´a pas empêché d´affirmer qu´ « une attention particulière (sera) 
accordée aux familles rurales les plus démunies », sans que l´on sache à ce stade quelle est la 
proportion de celles-ci. 
 
80. Dans le ProDoc on ne trouve pas non plus d´analyse éco-géographique mettant en 

relation les modes techniques de production, les caractéristiques de occupation humaine 
(parcellaire, habitat…) et les caractéristiques biophysiques du territoire, celles-ci étant 
sommairement mentionnées , alors que l´interrelation des différentes variables devait faire 
l´objet d´une étude-diagnostic dans le cadre de l´intervention du Projet (création d´une base de 
données statistiques et d´un système d’information géographique). 
 
81. Finalement, sont considérés également comme groupes cibles « les organisations 

paysannes et les collectivités locales, et les structures déconcentrées de l’Etat (le MARNDR en 
particulier) qui bénéficieront des modalités méthodologiques et des renforcements nécessaires 
(formation, outils de gestion, moyens de travail et moyens financiers) pour leur permettre de 
jouer leur fonction de facilitation, d’accompagnement et d’appui technique et organisationnel 
auprès des familles rurales », ce qui leur confère à la fois le statut de « parties prenantes » et de 
« bénéficiaires », tout à fait dans la logique du développement participatif. 
 
82. L´arrangement institutionnel du Projet est très simple: il repose uniquement sur le 

MARNDR, qui « assurera la tutelle du projet » et « siégera avec les représentants de la 
Coopération espagnole et de la FAO dans un Comité de supervision, chargé du suivi et de 
l’examen annuel du Plan de travail du projet, de l’évaluation à mi-parcours ainsi que de la 
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coordination des actions ». Il n´est pas fait mention ici de la requête d´une contrepartie 
nationale, d´environ 5% du montant total, qui serait à la charge du budget de ce même 
ministère. Il n´est pas fait mention non plus du rôle institutionnel du MPCE, en tant que partie 
prenante de la décentralisation et de la planification locale.  
 
83. Par ailleurs, le MPCE a délégué au MARNDR sa partie de la tutelle, mais dans les 

faits le MARNDR n´a participé qu´à une des deux réunions tripartites du comité de pilotage, 
alors que le MPCE, bien que non mentionné dans le montage initial selon le ProDoc, y a 
participé.  
 
84. Toujours selon le ProDoc, mais suivant en cela l’approche habituelle des projets FAO, 

« la Représentation de la FAO en Haïti assumera la responsabilité opérationnelle et les 
divisions techniques de la FAO auront la responsabilité de l’approbation et du suivi des 
activités dépendantes de leurs compétences ». 
 
85. Pour compléter le montage, le ProDoc stipule que le Projet s´intègrera au BAC, que 

des «comités de développement seront constitués» et deviendront «le bras technique du 
CASEC» et, finalement, qu´un «Comité communal de concertation et de planification (CCCP) 
sera mis en place au niveau de la commune». Comme ces instances n´existaient pas 
préalablement et auraient dû être créées par une des composantes du Projet, il saute donc aux 
yeux qu´il y a une confusion entre parties prenantes et bénéficiaires, qui ne peut se résoudre 
que dans un processus d´une durée suffisante pour que le capital social devienne contrepartie 
locale. A cause de la courte durée assignée au Projet, ceci devient donc une sorte de pari sur le 
futur. 
 
86. Le projet vise à responsabiliser les membres des Comités de développement (CDL) et 

de la municipalité ainsi que les techniciens des services déconcentrés du MARNDR en les 
formant et leur apportant un appui technique et en passant avec les CDL des protocoles de 
gestion des fonds attribués en appui aux initiatives locales. Ce pari pour la consolidation du 
capital social en le rendant à même d´exécuter des activités du Projet est une forme positive de 
contribution à la consolidation de capital social. Cependant, elle est liée au temps d´exécution 
du Projet. Par contre, le Projet appuie aussi la consolidation de ce même capital social en tant 
qu´il fait partie du système de participation, planification et vigilance sociale. La combinaison 
d´approche est donc synergique, mais la durabilité doit venir de la seconde. 
 
 

4 Analyse du processus de mise en œuvre 

 

4.1 Gestion du Projet 

 
87. L´héritage du Projet Marmelade qui a marqué la naissance de la nouvelle expérience 

de DTPN à Marigot, n´a pas été mis en pratique en ce qui concerne le cadre temporel du 
nouveau projet: ceci a été fixé à 3 ans seulement, alors que le modèle de référence avait été 
prévu pour 7 ans et duré en tout 11 ans. On note qu’il avait d´ailleurs déjà près de 9 ans au 
moment de la nouvelle formulation. 
 
88. Le ProDoc a été signé en Octobre 2008 et la date de démarrage officielle a été fixée au 

3 Novembre 2008. Avec un délai de mise en place de 6 mois, que l´on peut considérer comme 
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normal dans le contexte, mais qui affecte irrémédiablement la programmation dans le cas d´une 
opération aussi courte (cela représente d´emblée une perte de 17% du temps imparti), le projet 
a été lancé à Marigot le 24 mars 2009. Ce retard a contribué à la perception – de la part du 
bailleur de fonds – d´un projet « mal parti », ayant perdu beaucoup de temps au démarrage, 
bien que les lenteurs bureaucratiques du Fond Espagne – FAO aient également contribué au 
retard. 
 
89. Dès le début de l´exécution, au premier trimestre 2009, le Projet a commencé à 

accumuler du retard, à l´époque à cause de la difficulté à sélectionner et embaucher les experts 
techniques prévus dans l´équipe de l´UG, et conséquemment, a été retardée la formation des 
techniciens et élus locaux en approche participative. Ensuite, les diagnostics participatifs ont 
pris plus de temps que prévu: dans ce cas il s´agissait aussi d´une mauvaise prévision. 
 
90. Le projet a financé l’étude d’un consultant en 2009, qui a fait une proposition d´action 

pour le Projet, et conjointement pour le Projet Marmelade. Cet apport a permis de lancer 
efficacement les activités correspondantes. Le lancement a été suivi de 9 mois d´exécution 
jusqu´au séisme de Janvier 2010, étape durant laquelle le MARNDR a participé comme prévu 
en délégant le responsable du BAC de Cayes-Jacmel / Marigot comme directeur national du 
Projet et en préparant la première FIOP, qui a rendu possible la contribution budgétaire stipulée 
pour l´année fiscale 2009 - 10. Cependant, le budget de 2009 n´a été exécuté qu´à 67%, alors 
que c´était avant le séisme et avec la contribution du Gouvernement (à partir du dernier 
trimestre). 
 
91. Six mois après le tremblement de terre du 12 janvier 2010 qui a altéré la marche des 

activités du projet et de la Représentation de la FAO, «  des différences significatives ont été 
observées entre les items programmés et implémentés pour les 3 mois précédents. Les items 
programmés n’ont pas été modifiés. Cependant d’autres items (aviculture, composte, crédit, 
formation évaluation du crédit, consultants en financement rural) ont été ajoutés pour tenir 
compte des nouvelles activités conformément à l’évolution du projet ». 
 
92. Selon les QPIR disponibles (jusqu´au premier trimestre 2011), un retard a été observé 

dans le versement des contributions de contrepartie dès la fin 2008. Par la suite, avec la 
formulation du PARDH au cours de l´année 2010, on assiste en théorie à un retour vers un rôle 
plus grand de l´Etat, mais cela ne s´est pas traduit par plus de moyens de fonctionnement pour 
l´action du MARNDR dans le Sud-Est: à partir d´Octobre 2010, la contrepartie du MARNDR 
au Projet FAO n´a pas été renouvelée. 
 
93. Les retards enregistrés dans les décaissements des LOA suite au séisme du 12 janvier 

2010 ont également été un facteur de retards des activités. Deux collaborations budgétées et 
ratifiées dans des LOA, ont été mises en place entre les CDL et le Projet à Corail Soult et 
Macary. Des LOA ont également été préparés avec les 3 autres CDL, mais ils n´ont pas été 
signés. Cette différence influe sur l´exécution des autres composantes du Projet.   
 
94. À partir du troisième trimestre 2010, le QPIR fait état de difficultés de gestion, et 

reconnait que «la plupart des consultations planifiées n’ont pas été réalisées du fait des 
difficultés rencontrées à trouver des consultants ayant l’expertise approprié, mais le processus 
de recrutement de ces consultants a été lancé. Des retards ont été enregistrés également dans le 
montage des dossiers technique, la négociation avec les partenaires et l’approbation de ces 
dossiers par les services techniques concernés. L’exécution de l’accord de partenariat signé 
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entre la FAO et le Programme Alimentaire Mondial a absorbé une bonne partie du temps de 
travail du personnel du projet». 
 
95. Fin 2010, c´est au contraire le facteur du contexte sociopolitique qui est invoqué: « la 

plupart des consultations et missions planifiées n’ont pas été réalisées du fait de la situation 
sociopolitique et sécuritaire du pays », mais insiste davantage sur les difficultés de gestion: 
«des retards ont été également enregistrés dans le montage des dossiers technique, la 
négociation avec les partenaires et l’approbation de ces dossiers par les services techniques 
concernés, notamment le dossier concernant le crédit. L’exécution de l’accord de partenariat 
signé entre la FAO et le PAM a absorbé une bonne partie du temps de travail du personnel du 
projet ». 
 
96. L´année 2011 ayant été une année de changement politique puis d´indéfinition du 

gouvernement de mai à septembre, la FIOP pour la dernière année du Projet n´a pas été 
élaborée non plus. Cela se comprend d´autant mieux que le Projet était supposé terminer à la 
fin 2011. Cependant, certains aspects ont pu être mis en marche: par exemple, les protocoles 
d’accord pour l’opérationnalisation du système de financement rural ont été signés au cours du 
mois de janvier 2011. 
 
97. Après Octobre 2011, la contribution gouvernementale n´ayant pas été rétablie, la FAO 

et l´AECID ont accordé que le financement externe assumerait les salaires de l´équipe 
technique, ceci étant devenu effectif début 2012. La mesure était nécessaire, mais elle est 
survenue tardivement. Au même moment, une révision budgétaire a été approuvée, ainsi 
qu´une prolongation d´un an, jusqu´au 2 Novembre 2012, justifiée par la sous-exécution (51% 
d´exécution seulement à la fin 2011, date prévue de finalisation) due à «diverses contraintes 
internes et externes au projet », dont le séisme du 12 Janvier et « certaines insuffisances dans 
les apports en ressources humaines du Gouvernement ». 
 
98. L´année 2012, grâce à l´extension d´une année, est devenue celle de l´accélération de 

l´exécution du Projet. Cependant, ce n´a pas été suffisant pour conclure les activités 
programmées, et une nouvelle extension pour 6 mois a été octroyée en novembre 2012, 
jusqu´au 30 avril 2013.  
 
99. Au début mai 2013, l’évaluation a pu constater que, malgré la fermeture officielle du 

Projet a la date mentionnée, qui s´est traduite par la cessation des contrats du personnel de 
l´UG et la reprise des équipements (matériels de bureaux, ordinateurs, motos…) par le 
MARNDR, des actions étaient encore en cours, notamment la construction de mur secs pour 
l´AMBV et l’alphabétisation des adultes. Les techniciens – animateurs du Projet, qui sont 
habitants de la commune et, pour plusieurs d´entre eux, fils de paysans, semblent également 
prêts à continuer à les accompagner bénévolement, en attente de trouver un nouvel emploi. 
 
100. Le ProDoc ne contenait pas d´indications quant à la séquence d´implémentation du 

Projet. La stratégie opérative, une fois l´UG constituée et équipée, a consisté à avancer dès la 
mi-2009 avec la construction du capital social (la constitution des CDL), démarrant avec le 
diagnostic préalable, en tant que condition nécessaire de ce processus, puis d´avancer au plus 
tôt sur le plan agricole, avec des actions qui pouvaient être exécutée depuis l´équipe technique 
du Projet tout en capitalisant l´apport des comités récemment constitués: la distribution de 
semences (en 2009 à Corail Soult, et dès le printemps 2010 pour les autres SC), un thème qui 
est au centre des politiques de la FAO. 
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101. Cependant la stratégie était beaucoup trop optimiste: dans le Plan de travail pour 2009, 
étaient inclus non seulement les activités mentionnées ci-dessus, mais aussi 4 activités de la 
composante II et 4 activités de la composante III. Cette planification, qui était non seulement 
irréaliste mais également contraire à la logique même du Projet, selon laquelle les CDL 
devaient se consolider pour pouvoir développer des initiatives avec le Projet, semble avoir été 
imposée par la logique de l´exécution à court terme. La démonstration de son manque de 
réalisme est donnée par la sous-exécution en 2009 (-33%, mais ce chiffre global est trompeur 
car les dépenses d´équipement du Projet, faites la première année, cachent la sous exécution 
réelle des activités). 
 
102. Par la suite, la gérance a été réactive et non stratégique. Face au retard accumulé il 

fallait accélérer l´exécution et profiter de l´année d´extension. Des innovations ont également 
été possibles grâce à cette capacité réactive, qui a permis d´introduire 3 lignes d´action en 
relation à l´élevage, en réponse à la demande exprimée par les CDL. Cependant, malgré 
l´implication des CDL, l´exécution a été lente. 
 
103. La difficulté de trouver un consultant national en Champs-école Paysans (CEP) a 

même amené à faire une licitation internationale, laquelle n´a pas abouti non plus. En sachant 
que la méthodologie des CEP est une technique d´apprentissage social qui est au centre de 
l´approche de la FAO, il est surprenant de constater que le Projet n´a pas pu compter sur un 
appui de la part du siège pour dépasser cette limitation. Cela explique par ailleurs pourquoi les 
CEP ont été lancés très tard, vers la fin de l´exécution. Cette situation critique souligne 
l´importance qu´aurait eu une intégration franche du Projet de relance agricole de Marigot 
(PRAM) aux objectifs du Projet FAO. 
 
104. Au début du projet, une consultante en genre a été recrutée pour faire partie de 

l´équipe des cadres du projet, mais elle n´en faisait déjà plus partie en 2010, selon les sources 
disponibles. Cependant, une stratégie a été conçue pour que le Ministère à la Condition 
Féminine développe et mette en œuvre un programme de formation au profit des CDL. La 
formation genre a été réalisée postérieurement par ce même Ministère, une première session 
ayant eu lieu en novembre 2011 et une deuxième session en juillet 2012. En ce qui concerne le 
LOA pour la construction des citernes, des retards ont été enregistrés dans le montage des 
dossiers. Le LOA avec FHAF n’a pas été signé à temps, du fait du long délai pris pour la 
négociation et pour l’approbation technique du dossier.  
 
105. Certaines consultations planifiées (Base de données multimédia, Elaboration de 

Schémas linéaires décrivant le déroulement d’un système de culture, Base de données 
multimédia sur les espèces ligneuses, Gestion de forêts énergétique communales et plantation 
d´espèces ligneuses, Micro-jardins hors sol ) n’ont pas été réalisées du tout, soit du fait des 
difficultés rencontrées à trouver des consultants ayant l’expertise approprié et à cause de 
problèmes de capacité de gestion, soit parce que les thèmes n´étaient pas priorisés par les CDL. 
 
106. Dans la période électorale, fin 2010, la plupart des consultations et missions planifiées 

n’ont pas été réalisées du fait de la situation sociopolitique et sécuritaire du pays. Des retards 
ont été également enregistrés dans le montage des dossiers technique, la négociation avec les 
partenaires et l’approbation de ces dossiers par les services techniques concernés, notamment le 
dossier concernant le crédit. 
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107. Les produits planifiés dans une perspective d´offre ont donc été obtenus rapidement au 
cours de la première année, durant laquelle la conformation des CDL et les premiers 
mécanismes de distribution de semences ont été montés et rendus opérationnels.  
 
108. D´autre part, en se donnant comme principe de répondre à la demande, le Projet s´est 

vu obligé d´inclure encore d’autres items (aviculture, composte, crédit, formation évaluation du 
crédit, consultants en financement rural). Le reste des activités, en majorité ayant été planifiées 
en fonction de la demande organisée dans les CDL, se sont effectuées avec retard 
essentiellement à cause de la faible capacité de gestion de l´UG. Lorsque les contrats sont 
finalement engagés, les problèmes d´exécution qui subsistent sont surtout dus à la lenteur des 
déboursements.  
 
109. L´activité d´aménagement des bassins versants est probablement celle qui a le plus 

échappé à ces changements de rythme dans l´exécution, grâce à la célébration de plusieurs 
contrats avec le PAM. Le bureau régional du PAM a appuyé l´articulation de l´équipe 
technique avec les comités locaux eux–mêmes articulés aux CDL, pour l´exécution des 
contrats dans ce domaine. Cette articulation a été renforcée para la capacité techniques des 
personnes locales formées avec l´appui du Projet, pour encadrer les réalisations (murs en 
pierres, notamment). 
 
110. Des cas extrêmes de retard se sont produits, comme celui de l´alphabétisation, qui 

dépendait d´un exécuteur gouvernemental en ayant le monopole, sans en avoir la capacité. Le 
cas du retard de la production du PCD est dû plutôt à un problème de qualité, pas obtenue dans 
la première phase et qui a amené à une nouvelle contractualisation, tardivement, en 2012. 
 
111. Le suivi ne reposait pas sur un système d´information rigoureux. Le manque 

d´information quantitative permettant d´établir une ligne de base, laquelle fut remplacée 
partiellement par le diagnostic participatif, n´aurait de toute manière pas permis d´aller plus 
loin dans ce sens. Cela affecte non seulement le suivi des résultats, mais même celui des 
indicateurs de couverture des actions réalisées (niveau des produits). En effet, une base de 
données existe sur la plupart des réalisations du projet et des cartes ont été produites avec 
certaines de ces données. La base de données, en format Excel14, présente des registres non 
systématiques (avec d´importantes lacunes), incomplets (certains champs importants pour 
l´interprétation des données sont manquants) et, ce qui est plus grave encore, peu transparente : 
les mêmes personnes peuvent avoir été bénéficiaires de plusieurs actions, sans que l´on puisse 
les identifier, ce qui fausse donc la comptabilité et rend impossible une analyse quantitative des 
résultats (ce n´est d´ailleurs pas une supposition, on a bien l´évidence que ça a été le cas, grâce 
aux listes de bénéficiaires des semences). Cette base de données, révisée à la demande de la 
mission, ne semble pas non plus avoir été en état pour supporter un effectif système de suivi 
durant la phase d´implémentation. De même les fonds de carte utilisés pour la représentation 
cartographique des activités sont extrêmement imprécis, et l´absence de représentation du 
zonage (on regrette notamment l´absence de croisement spatial entre les niveaux 
stratigraphiques, mentionnés dans le diagnostic participatif, et les limites des SC, avec une 
représentation claire de l´habitat humain) empêche de développer l´analyse spatiale des 
résultats, pourtant nécessaire pour l´évaluation quantitative du Projet. Les deux instruments 
souffrent de sérieuses déficiences qui les ont rendues inutilisables, tant pour un éventuel 
système de suivi que pour inclure une dimension quantitative dans l´évaluation finale. 

                                                
14  Base de données_Activités_REVISION (# personnes par activité / SC / localité), 2013. 
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112. De même, l´analyse géographique, très importante dans un Projet de développement 

territorial, est extrêmement limitée du fait de l´absence de réalisation des activités de la 
composante 3 prévues à cet effet. Malgré l´exiguïté relative des SC, celles-ci sont en effet très 
hétérogènes car elles coupent plus ou moins transversalement les niveaux éco-géographiques, 
et il aurait fallu en tenir compte pour monter un mécanisme de suivi efficace. 
 
113. Des rapports de suivi semestriels consistants et circonstanciés ont cependant été 

élaborés et distribués. Ils permettent de suivre l´évolution des activités par semestre, mais il 
faudrait la reconstruire dans un système tabulaire, pour pouvoir en analyser le contenu et suivre 
les évolutions de l´efficacité du travail. 
 
114. Les ressources humaines de l’unité de gestion du Projet ont connu de nombreuses 

ruptures tout au long de l’exécution : 
• La présence sporadique de l’assesseur technique principal, 
• Le turn-over important des coordonnateurs nationaux appointés par la FAO (3 en 

tout), 
• Le retrait du directeur national (promu à la DDA) à mi-parcours, 
• Des salariés non payés (animateurs et techniciens) pendant 17 mois, occasionnant 

l´intermittence de leur prestation durant plusieurs mois, suite à l´impossibilité 
d´accéder au cofinancement gouvernemental à partir d´octobre 2010, 

• La présence sporadique et également intermittente des cadres techniques en 
production végétale et animale. 

 
115. Ce n´est guère qu´en 2012 que l’équipe du projet a été au complet, composée d’un 

Coordonnateur National, d’un agronome aménagiste responsable de la gestion des ressources 
naturelles, d’un agroéconomiste responsable du suivi et l’accompagnement de la composante 
micro finance, d’un responsable de production végétale et d’un responsable de production 
animale. Cette équipe ainsi constituée était relayée sur le terrain au niveau des 5 sections 
communales par 4 animateurs. Ces derniers fournissaient un appui de proximité aux 
producteurs/trices au niveau des sections communales et ont été pris en charge par le Projet.  
 
116. Le Projet n´avait pas de stratégie de sortie. Les activités ont continué à s´accélérer vers 

la fin et certains bénéficiaires ne semblaient pas savoir que le Projet finissait, lors de la mission 
d´EF. Il semble plutôt que le projet avait comme stratégie de se prolonger, sur le modèle de 
celui de Marmelade et Plaisance, alors que le handicap du court terme a été signalé dès le 
départ.  
 

4.2 Gestion des ressources financières 

 
117. Le détail du budget présenté dans le ProDoc étant uniquement ventilé par objet de 

dépenses et non par activités, cela ne facilite pas pour émettre un jugement quant à 
l´adéquation de l´allocation des dépenses prévues pour atteindre les résultats.  
 
118. Cependant on peut faire quelques constations générales pour donner une opinion au 

sujet de sa distribution. Pour établir pleinement si le budget prévu était adéquat pour atteindre 
les résultats, il faudrait compter sur une mesure du coût réel de ces résultats, laquelle est 
inexistante. On constate tout d´abord que le coût de fonctionnement du Projet qui comprend la 
Direction et l´assistance technique internationale et l´appui technique, ainsi les coûts 
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d´équipement et de fonctionnement, s´élève dans la version initiale du Budget à près de 33% 
du total alloué au Projet, une fois déduit les Frais d´agence de la FAO. Les deux concepts 
totalisent 40% du financement total. 
 
119. Les 60% restants, or 67% du montant alloué au Projet, soit 1,44 million de dollars E.-

U., dirigés vers les coûts des activités prévues, dont la liste se redéfinit au cours du projet du 
fait de la demande d´activités nouvelles et de la non-faisabilité d´autres, équivalent à 96.000 
dollars E.-U. par section communale et par an, soit 24.000 dollars E.-U. par résultat, ce qui est 
à simple vue assez peu. 
 
120. La distribution par résultats que l´on a tout de même pu établir malgré le caractère peu 

explicite du Budget par catégories de dépenses, révèle la faiblesse de l´assignation pour le 
résultat 3, celui de l´AMBV, ce qui n´a pas été rétrospectivement cohérent avec la priorité 
donnée à cette approche, dès le ProDoc et plus encore sous l´effet de la demande exprimée par 
les CDL, pour lesquels cette activité est apparue comme la première dans l´ordre des priorités. 
 
Table 3. Montant total du financement selon budgétisation initiale, par objet 

Concepts Montant dollars E.-U. % 

Direction et ATI 366.000 17,1% 

Appui Technique 158.000 7,4% 

Equipement et Fonctionnement * 173.400 8,1% 

Sous total unité de gestion 697.400 32,6% 

Protocoles avec CDL (divers résultats) 320.000 15,0% 

Résultat 1 208.000 9,7% 

Résultat 2 383.250 17,9% 

Résultat 3 211.000 9,9% 

Résultat 4 (inclus protocoles aménagement) 320.000 15,0% 

Sous total produits et services 1. 442.250 67,4% 

Total projet 2. 139.650 100,0% 

Frais d’agence 278.155 13,0% 

Total financement 2. 417.804  

Sources : Table du budget (ProDoc). 
(*) Comprend les rubriques de Services généraux, Equipement non consommable et Frais généraux de 
fonctionnement. 
 
 
121. Une façon d´accroître l´effectivité a été d´embaucher les techniciens et établir les 

contrats pour l´ensemble des SC, ce que la division faite plus haut sous-estime: 57% de ces 
fonds sont dépensés dans ces deux rubriques, notamment contrats techniques et protocoles.  
 
122. La rubrique « protocoles » inclut seulement 320,000 dollars E.-U. pour l´exécution 

directe, par les CDL, soit 15% des fonds du Projet. Ce montant pouvait cependant être 
considéré élevé au vu de la nature naissante du nouveau capital social des SC. Sur la marche, 
on a effectivement assisté à une réduction de ce montant (â 30% de sa valeur initiale, lors de la 
révision budgétaire de 2011), à cause des difficultés de formalisation rencontrées par certains 
CDL, en retard dans leur constitution, et qui n´ont pas pu profiter de la fenêtre d´opportunité 
qui a favorisé les premiers (Corail Soult et Macary). 
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Table 4. Montant total du financement destiné aux produits et services, par rubrique 

Concepts Montant USD % 

Consultants nationaux (hors direction) 387.000 26,8% 
Contrats techniques 240.000 16,6% 
Protocoles  570.000 39,5% 
Voyages et formation 123.750 8,6% 
Matériels et fournitures 121.500 8,4% 
Personnel recruté localement 0 0,0% 
Total activités / résultats 1.442.250 100,0% 

Sources : Table du budget (ProDoc). 
 
123. Par contre la rubrique des biens matériels et fournitures remis aux producteurs est 

réduite à 8%, ce qui peut être considéré comme trop faible, mais cette rubrique a plus que 
doublé lors des révisions budgétaires successives, ce que la mission considère comme une 
mesure de gestion adaptative correcte, reflétant la capacité de réponse à la demande, en 
répondant à la diversification d´activités demandées par les CDL. 
 
Table 5. Montant total du financement selon budgétisation initiale, exécution accumulée et 

reprogrammations en dollars E.-U. 

Année/Budget en USD 2008 2009 2010 2011 2012 2013 TOTAL 

Budget original   845.155 883.505 689.144 0  0  2.417.804 

Budget approuvé après 

révision déc., 2009 
113* 655.803 988.185 828.290 

  
2.472.391 

Budget approuvé après 

révision sept, 2011   
822.295* 822.640 827.456 

 
2.472.391 

Budget approuvé après 

révision nov, 2012 
      1.273.108* 881.527 317.756 2.472.391 

Sources : Table du budget (ProDoc). 
(*) Dépenses effectives accumulées. En rouge, les montants révisés et reprogrammés. 
 
Table 6. Dépenses effectives para année et reprogrammations en dollars E.-U. 

Année 2008 Dépense 
2009 

Dépense 
2010 

Dépense 
2011 

Dépense 
2012 

Dépense 
2013 

TOTAL 

Q 1  
77.173 

 
34.587 

 
   

Q 2  
110.365 204.430 (*) 

 
   

Q 3  
66.876 39.052 

  
   

Q 4 113 158.096 166.190        

TOTAL 113 412.510 409.672 450.813 874.503 84.197 2.231.808 
% Exécution par 

année 
- 63% 41% 55% 99% 26% 90% 

% Sous -Exécution 

accumulée 
 37% 50% 49% 13% 10% 10% 

(*) Les QPIR n´ont pas été continués, on a donc pas pu construire cette information au-delà du 2e trimestre 2011. 
Sources : QPIR jusqu´au début 2011, puis Rapports de suivi semestriels.  
 
124. Le tableau 6, Dépenses effectives, confirme que l´année 2012 a été celle de 

l´exécution record, grâce à l´extension de terme obtenue, en fait la seule année au cours de 
laquelle la dépense a été similaire au montant de la dépense annuelle initialement prévue dans 
la formulation du Projet, en fait 99% du montant reprogrammé. Cela a permis de rattraper le 
retard dans une grande mesure, et de conclure à la date de fermeture avec une exécution totale 
de 90% du montant, mais on sait par ailleurs qu´il reste des dépenses engagées et non encore 
liquidées. 
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125. Après cette évaluation de la composition initiale du budget, on aborde sa séquence. 

Une première révision budgétaire a eu lieu en décembre 2009, essentiellement parce qu´il y 
avait un petit montant additionnel dû au gain de change (57.587 USD) qu´il fallait allouer. La 
gouvernance du Projet en a profité pour officialiser des ajustements budgétaires prévus depuis 
la formulation, affectant sensiblement certaines rubriques:  
 
126. La plus forte réduction a été celle des « Consultants nationaux » qui inclut le 

consultant international retraité, qui a été réduite de 34%. Malheureusement, il n´a pas été 
possible de savoir si cette réduction affectait les postes de Direction et ATI, ou bien ceux des 
expertises techniques devant dynamiser des processus ou conduire des études, pour les 
composantes 2 et 3. Cette indéfinition affecte la possibilité d´évaluer la répartition entre coûts 
de gestion du projet et la valeur fournie en produits et services. 
 
127. La réduction profite à l´augmentation des « Services généraux » (+68%) et, du côté 

des produits et services la majeure augmentation a lieu dans le concept de « Voyages et 
formations » (87%) et déjà (fin de la première année), mais dans une moindre mesure celui de 
biens matériels et fournitures (+24%). La rubrique des «Frais généraux de fonctionnement », 
initialement beaucoup trop basse, augmente de 150%. On note que l´ensemble de l´ajustement 
sert surtout à consolider la capacité de gestion.  
 
128. La sous-exécution en 2009 (37%), était perçue comme étant susceptible de rattrapage 

dans le QPIR du 2ème semestre 2009, dans lequel la supervision concluait que «Le retard pris 
dans le démarrage du projet dû à l´absence de disponibilité du personnel de mise en œuvre du 
projet à charge de la contrepartie et en passe d’être rattrapé. L’engagement et la mobilisation 
du personnel sont remarquables. Le rythme de mise en œuvre est plus que satisfaisant » ce qui 
permettait donc de supposer une accélération à partir de 2010 qui réduirai ce déficit. C´était 
sans compter sur le séisme survenu au début de l´année suivante.  
 
129. La deuxième révision accompagnée d´un an d´extension du terme du Projet, a eu lieu 

à la fin 2011, septembre, alors que le taux de sous exécution accumulé était de 49%. Elle 
permettait une légère récupération du montant alloués aux « Consultants nationaux » (12%, on 
n´a pas non plus l´information sur les sous rubriques concernées) et on assiste au plus que 
doublement de la rubrique biens matériels et fournitures signalé plus haut, (il ne restait 
cependant qu´un an de vie au Projet) et à la quasi annulation de la rubrique des « Services 
généraux », ainsi qu´une réduction de 15% de celle de l´ « Appui technique », mais aussi à une 
augmentation de 67% des « Frais généraux de fonctionnement ». 
 
130. Une dernière révision a eu lieu, avec une extension pour 6 mois, fin 2012, lorsque le 

taux de sous exécution avait été réduit à 13%. Elle incluait une augmentation de 68% dans la 
rubrique de « l´ Equipement non renouvelable », mais les informations de détail pour 
interpréter ces mouvements sont inconnues. 
 

4.3 Efficience et efficacité des arrangements institutionnels 

 
131. Le cadre institutionnel du projet repose formellement sur quatre institutions: le 

financeur principal, l´AECID; le bénéficiaire primaire, le Gouvernement haïtien à travers du 
MARNDR, qui devait apporter une contribution budgétaire pour les salaires de l´équipe 
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technique nationale et du MPCE ; et l´agence d´implémentation, la FAO, qui prélève les frais 
administratifs de 13%.  
 
132. La gestion stratégique a été menée dans le cadre d´un Comité tripartite dans lequel ont 

siégé le financeur, la FAO le MPCE pour le Gouvernement (2 fois) et le MARNDR (1 fois). Ce 
Comité ne s´est réuni que deux fois, en 2011 et 2012, pour décider des ajournements au Projet. 
Dans les années antérieures (2009 – 2010), il n´y a pas eu de Comité tripartite. La seule 
modification significative a été une révision budgétaire ordonnée par le Bureau de Pays, et 
approuvée par l´Administrateur du Fond Fiduciaire de l´Espagne à la FAO. On est donc en 
présence d´un cadre de conduction stratégique très limité, ne permettant pas aux parties 
prenantes de s´y impliquer activement, ce rôle reposant donc sur la FAO en tant qu´agence 
d´implémentation. 
 
133. Pour la conduite tactique du Projet, l´Unité de Gestion a compté sur l´appui de la 

Représentation de la FAO au pays. Par contre, en ce qui concerne le soutien et l´appui 
technique de la LTO, du Bureau Régional, du Bureau Sous régional, dans le QPIR du 1er 
semestre 2009 on lit que « La durée de la mission de appui technique a été écourtée, tenant 
compte de la disponibilité du fonctionnaire d’appui technique (NRLA) ». Ensuite, au 3ème 
semestre 2009, on apprend que « La mission de appui technique a été réalisée par un seul 
fonctionnaire d’appui technique en lieu et place de 2 comme prévu ». 
 
134. Finalement, au 4ème semestre 2010 on apprend que « l’arrivée du fonctionnaire 

d’appui technique a été remportée compte tenu de la situation politique et sécuritaire». On 
conclura donc qu´il y a eu peu d´encadrement du Projet de la part des spécialistes de FAO. 
 
135. Les autres QPIR ne font pas de mentions sur ce thème, ce qui indique qu´il n´y a pas 

eu d´autres appuis de ce côté. Dans l´ensemble, on peut donc caractériser l´appui des instances 
techniques régionales de la FAO au Projet Marigot comme très faible. 
 
136. Le Bureau National de l’AECID a pris peu connaissance du Projet Marigot sauf au 

travers des réunions du Comité tripartite et de la présentation finale à l´occasion de la clôture 
(19 Mars 2013). Le suivi en a été assuré par l´officiel chargé de la coopération multilatéral, en 
représentation des intérêts du financeurs du Fond Fiduciaire, sans affinité avec les aspects 
techniques du Projet. 
 
137. L´implication du gouvernement se sépare en deux: le MPCE, qui a participé aux deux 

réunions du Comité tripartite, mais ne s’est pas impliqué techniquement comme il l’aurait dû, 
et le MARNDR, auquel la direction du MPCE en 2008 avait opté pour déléguer l’ensemble de 
la mise en œuvre du projet. 
 
138. Dans la fiche d´examen de projet 2008 on peut lire à propos des principaux facteurs de 

risques que «la formulation peut ne pas correspondre aux possibilités des acteurs de 
s’approprier le contenu du projet, les demandes des populations, lors des exercices de 
diagnostic participatif ou bien les résultats des diagnostics peuvent aller au-delà des possibilités 
de financement du projet, le gouvernement pourrait tarder à débloquer sa contribution, ce qui 
empêche le démarrage du projet et retarde les opérations qui sont très concentrées sur une 
période courte de 3 ans». C´est précisément ce qui s´est passé, mais façon aigüe, du fait que le 
gouvernement a suspendu sa contribution à partir d´octobre 2010.  
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139. La non-appropriation du MARNDR ne devait cependant pas se limiter à canaliser 
cette contribution budgétaire du Gouvernement. En fournissant un cadre important pour sa 
présence institutionnelle dans le Sud Est, le MARNDR a effectivement contribué à 
l´implémentation du Projet. Avec l´Agronome Ridoré, Directeur national du Projet, c´est 
l´équipe du BAC Cayes-Jacmel Marigot qui se mettait en fonction du Projet, cependant celle-ci 
était minime et le Projet a embauché sa propre équipe technique.  
 
140. L´apparition du Projet PRAM, bien que mandaté par le MARNDR également et 

financé par le même financeur, a permis que le BAC Marigot soit institué, mais sans 
collaboration avec le Projet FAO, tandis que l´ascension à la DDA du Directeur national, au 
lieu de transférer la conduction technique du Projet au niveau régional, ayant plus de capacités 
techniques, l´a simplement éloigné du Projet. La participation du MARNDR au Projet, dans 
l´ensemble, peut donc être qualifiée d´insatisfaisante. 
 
141. Dans la période 2009-2010, le BAC de Marigot (alors commun avec la bourgade 

voisine de Cayes Jacmel) s´est impliqué directement, en la personne du directeur national du 
Projet, qui en était à la fois le responsable, mais il comptait sur un personnel réduit. De fait, les 
activités semencières, modifiées seulement dans leur méthodologie en 2013 avec l´introduction 
des foires, se sont maintenues durant toutes les années, même après la désaffection du BAC 
suite à l´ascension de son coordonnateur à la DDA (2010), ce qui ne surprend pas car ces 
activités étaient menée directement par le Projet et les CDL, et non par le BAC, dont la 
participation était minime (en fait limitée à celle du Directeur national). 
 
 

5 Analyse des résultats et contribution aux objectifs établis  

 
142. Dans la section 5.1 on se tient au niveau des 4 résultats des respectives composantes 

du Projet. La désagrégation au niveau des activités, incluant les activités prévues par le ProDoc 
et celles qui ont été ajoutées en réponse à la demande, font objet de l´Annexe 8. 
 

5.1 Réalisations au niveau des produits, par composante 

 
143. Dans ce chapitre on évalue successivement les produits par activité, puis les effets qui 

en ont résulté, pour chacun des 4 grands résultats attendus. Pour analyser les produits du Projet, 
il faut d´abord connaître la succession dans le temps et la distribution dans l´espace communal 
des activités réalisées. 
 
144. Le tableau suivant reflète seulement les activités réalisées. Certaines activités qui 

apparaissent dans le ProDoc et dans les TDR, mais qui n´ont pas été réalisées (comme les 
centres de santé) ne sont pas incluses. Un tableau de l´annexe 6 précise la même séquence 
d´exécution, mais cette fois ventilée par SC. 
 
Table 7. Tableau résumant la séquence des activités réalisées 

ACTIVITES 2009 2010 2011 2012 2013 
COMPOSANTE I 
Diagnostics et installation des CDL X     
Création de MUSO   X X  
Formation en gouvernance locale    X  
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ACTIVITES 2009 2010 2011 2012 2013 
Alphabétisation     X 
COMPOSANTE II 
Pépinières maraichères  X X X X 
Distribution de semences maraichères    X X 
Distribution de semences pois / maïs X X X X  
Pépinières fruitiers, bambou, arbres  X X   
Compostière communautaire  X X   
Système goutte à goutte   X X X 
Serre pour reproduction de bananiers     X 
Foire aux semences     X 
Installation d´un CEP    X  
Construction d´un entrepôt avec 23 silos    X  
Crédits de stockage    X  
Distribution de modules de 50 poules X X    
Distribution de modules de 6 – 7 poules    X  
Elevage de chèvres + bouc   X   
Boucs de race améliorée (boer)   X X  
Distribution de taureaux jersey    X  
COMPOSANTE III 
AMBV (intégral) + Stock d´outils  X X X X 
Aménagement ravines / Conservation sols  X X X X 
Captage de sources  X  X  
Construction de canaux d´irrigation    X X 
COMPOSANTE IV 
Distribution de citernes multifamiliales    X  
Aménagement de pistes  X  X  
Installation de lampadaires     X 
Source : Reconstitution faite par la Mission d´Evaluation à partir des entrevues avec l´équipe du Projet encore 
présente fin avril 2013. 
 
145. Une fois établie la liste et la séquence des activités, la question évaluative 

fondamentale, pour ce qui concerne les produits des activités du Projet, consiste bien 
évidemment dans la couverture qui a été atteinte. L´objectif avait été fixé à 5,000 familles 
rurales bénéficiaires dans le CL : malheureusement cette mesure est impossible à réaliser car le 
projet n´a pas compté sur un système de suivi (voir 4.2) permettant d´organiser l´information 
de manière à faire ce genre de consolidations. 
 
146. On peut donc savoir combien de personnes ont été directement bénéficiaires de 

chacun des produits, bien qu´il ne soit pas possible d´en faire une analyse territoriale (en 
fonction du zonage agro-climatique par exemple) et il est impossible de savoir combien de 
personnes cela représente en tout. On ne peut évidemment pas se contenter de sommer les 
mesures de bénéficiaires par activité, car cela conduirait à de nombreuses duplications, étant 
donné que les mêmes familles ont pu et ont certainement dû, mais on ne sait pas dans quelle 
mesure, être bénéficiaires de plusieurs produits du Projet. 
 
147. A la suite, les produits obtenus par composante. Tous les items évalués correspondent 

à ce qu´il était prévu de faire dans le ProDoc, et on mentionne également les activités non 
réalisées, ainsi que les produits qui correspondent à des activités non prévues. Pour plus de 
détail, voir Annexe 5 : Réalisations au niveau des produits, par activité. 
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5.1.1 Composante I  

 
148. Le BAC a été installé à Marigot mais pas par le Projet FAO, et depuis il n´y a pas de 

collaboration entre eux. Il n´y a pas eu de renforcement de sa présence au niveau des SC, alors 
que c´était prévu dans le ProDoc15. 
 
149. Au bout d´un campagne d’animation, d’information et de sensibilisation, avec un 

diagnostic participatif à la clé, ont été mis en place los CDL. Les femmes y ont une 
représentation de l’ordre de 30%, en moyenne. La formation des leaders paysans à la bonne 
gouvernance (démocratie et organisation, gestion non-violente des conflits, décentralisation, 
droits humains) qui aurait dû enchainer avec leur formation, a seulement été réalisée vers la fin 
de 2012. Ils n´ont pas formulé de plan d´action et leur rôle a consisté davantage à exécuter des 
actions avec financement du Projet que la participation au niveau communal.  
 
150. Le Comité communal de concertation et de planification de marigot (3KPM) 

regroupe, en plus des représentants des cinq CDL, d’autres acteurs locaux (leaders 
communautaires, autorités locales, représentants de différents secteurs, mais par manque de 
convocation de la part du Conseil Municipal, il ne s´est pas réuni depuis environ 2 ans, sauf en 
décembre 2012 pour la session de « validation » du PCD. Celui-ci a été réalisé avec la 
meilleure qualité possible par un acteur externe (IFOS), qui a repris la tâche en cours, vers la 
fin du Projet, donc dans un contexte de fortes limitations, par un acteur externe. Il n´y a pas eu 
de système de suivi, ni d´instruments d´aide à la planification territoriale. Le processus de 
validation du PCD a été fait d’une manière formellement participative mais les délégués des 
CDL ont dû assister à la rencontre de validation sans un processus préalable de formulation des 
aspirations de chaque SC suite à son propre diagnostic (ceux-ci ont par contre alimenté les 
demandes des CDL auprès du Projet. La mairie de Marigot et le MPCE s´y sont impliqués 
qu´au moment de l´atelier de validation. 
 
151. Vingt-quatre mutuelles de solidarités (MUSO) ont été créées avec l’animation du 

KNFP. Le Fond haïtien d’aide à la femme (FHAF) complète l’action des MUSO par des crédits 
individuels (caisse « Bleue »). Les femmes y sont fortement représentées. L´un des traits les 
plus remarquables de l´encadrement qui leur est fourni par le KNFP est l´appui continu aux 
MUSO fourni par un jeune promoteur(trice) local(e), originaire de la SC, généralement 
étudiants au bourg de Marigot, et formés par leur soin. Les MUSO sont en plein essor, tant par 
leur nombre croissant, que par la rapidité de la constitution de leur épargne, et la rotation 
pratiquement sans morosité de leurs placements. Jusqu´à présent, les crédits individuels, sont 
administrés directement par les promoteurs de FHAF avec chacun des bénéficiaires (en fait 
partie le crédit de stockage, mais le modèle contient divers instruments de crédit administrés 
directement), ceux-ci pouvant être ou non membre des MUSO. Cela permet de répondre à une 
demande par nature limitée, dans le contexte de rareté des excédents de grains chez les 
producteurs les plus pauvres de la commune, qui sont de plus minoritaires dans le MUSO (la 
majorité étant des femmes occupées dans le petit commerce). Les MUSO pourraient cependant 
se capitaliser en étant les intermédiaires dans l´application de ces instruments, ce qui n´est pas 
impossible à terme, mais pas au stade relativement jeune dans lequel elles se trouvent, car la 

                                                
15 « Dans ce dessein, le bureau du BAC disposera de relais au niveau des sections sous la forme d’animateurs et 

d’animatrices. Un petit local à usage de bureau avec stockage et salle de réunion sera construit ou aménagé par 
le projet dans chaque section ». 
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solidarité collective ne pourrait pas servir de garantie pour des opérations plus risquées et de 
plus grande envergure que les crédits moyens qu´elles-mêmes placent actuellement.  
 
152. Par contre le site internet n’a pas été créé, mais seulement un diaporama de 

présentation. Les moyens de communication locaux (radios, foires…) ont été mieux mis à 
profit, mais les activités de formation ont été minimes, et l´activité d´alphabétisation a débuté à 
la clôture du Projet. 
 

5.1.2 Composante II 

 
153. Un des produits « étoile » à obtenir était d´induire la participation des agriculteurs à la 

méthodologie des CEP. L´activité a été tardive et de peu d´extension (50 paysans et paysannes 
ont été associées à deux dispositifs), ce qui aurait pu être évité par le biais d´un accord avec le 
BAC, mais cela aurait supposé un accord avec le Projet PRAM. Par contre, la distribution de 
semences de haricot et maïs a été soutenue et généralisée à environ 900 familles chaque année, 
avec une modification de modalité la dernière année (foires), ce qui constitue plutôt une 
méthode qui dépend de la permanence d´un acteur externe organisant ou finançant l´offre.  
 
154. Les démonstrations des cultures maraichères (en billonnage) accompagnées de 

formation de pépinières et de distribution de semences maraichères ont été dirigées d´abord 
vers les parties hautes, puis dans les zones de moyenne hauteur, bénéficiant en tout à 380 
familles. Elles ont été liées à la formation nutritionnelle des agriculteurs et leurs familles pour 
625 femmes. La production de semences, de plants forestiers ou fruitiers a été encouragée dans 
4 SC pour la pour stimuler la récupération forestière, avec une plus grande concentration dans 
la zone moyennement haute, bénéficiant en tout à 180 familles. 
 
155. Dans les parties basses, où domine la culture bananière, l´irrigation a été appuyée par 

deux nouvelles infrastructures de canaux cimentés plus la réfaction d´un ancien, mais dans un 
cas le chantier manque de cohérence, et les risques d’érosion dans les parcelles adjacentes et en 
aval du canal (non conclus) sont déjà bien visibles Cet appui a été complété par des actions 
promotionnelles de changement technique, en l´espèce la méthode de propagation des plantains 
par germination de fragments de tige connue comme Méthode PIF. Les autres activités 
relatives à l´intensification ont été ponctuelles et donc en principe démonstratives (réseau 
goutte à goutte et compostières communautaires.  
 
156. Pour le développement de l´élevage avicole géré par des femmes pauvres, deux 

stratégies ont été utilisées. La première (2009) a consisté à installer des batteries de 50 poules 
en milieu urbain. L´autre a été initiée vers la fin du Projet (fin 2012) et a consisté à doter des 
petits groupes de femmes rurales (300 bénéficiaires en tout) avec des lots individuels 
normalement constitués de 7 poules et 1 coq. 
 
157. Une activité non prévue a consisté en l´amélioration de la productivité bovine et 

caprine, demandée par les CDL: 50 éleveurs de caprins (10 par SC) ont reçu la garde d´un bouc 
de race Boer, dont ils ont la charge et dont ils vendent les saillies pour améliorer la race locale, 
et 5 jeunes taureaux Jersey ont été installés (un par SC).  
 
158. Diverses activités ponctuelles ont également été lancées (six associations de pêcheurs 

devaient recevoir des frigos solaires, mais ceux-ci étaient encore en douane à la fin du Projet), 
tandis que d´autres n´ont pas eu lieu (il n’y a aucune boutique d’intrants). L´activité ponctuelle 
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la plus significative a été l´entrepôt communautaire de 23 silos métalliques, installé en fin de 
Projet, qui a bénéficié, dans une première campagne agricole, a 6 agriculteurs. Les études 
complémentaires de filières relatives à la collecte et la transformation n´ont pas été faites. Il n´y 
a pas eu littéralement d´appui à des activités innovantes, mais avec leur caisse Verte les MUSO 
permettent de financer une grande diversité de projets individuels orientées vers les activités à 
forte rotation du capital, comme le petit commerce. 
 

5.1.3 Composante III 

 
159. Plusieurs activités importantes pour la construction d´une base instrumentale de 

planification territoriale (base de données multimédia, schémas linéaires décrivant le 
déroulement d’un système de culture) n´ont pas été faites. De même, l’aspect exploitation 
durable des espèces ligneuses a été ignoré. 
 
160. Par contre l´AMBV, considéré prioritaire par les CDL et ayant reçu l´appui du PAM, a 

été amplement réalisé avec des aménagements de mornes et ravines dans 30 micro-bassins-
versant en 2010, 2011 et 2013. 700 parcelles, en moyenne de 0.5 Ha., en auraient profité, 
améliorant 961 Ha de terre avec des structures mécaniques et biologiques au profit de 1800 
agriculteurs. La qualité technique du personnel spécialisé a permis la réalisation de structures 
mécanique de qualité tant pour les seuils dans les ravines que pour les murs de contour. Les 
aménagements des pentes sont en courbe de niveau. Si les aspects mécaniques sont de bonne 
facture, la végétalisation herbacée et arborée est trop faible, tandis que le Projet est arrivé à sa 
fin. 
 
161. Des pistes ont été aménagées en décembre 2010 d’une longueur de 14 km, dans 3 des 

5 sections. Dans le cas de Corail Soult, il s´agit de la voie d´accès principale à la localité de 
Saint Pierre, centre de coordination de la SC.  
 

5.1.4 Composante IV 

 
162. Plusieurs aspects significatifs de cette composante n´ont pas été abordés. Un possible 

accord avec le PAM pour assurer la nourriture dans les écoles, n´a pas été mis en place; 2 
jardins scolaires ont été construits dans une SC, on est donc loin de l´objectif de « facilitation 
de la scolarisation des enfants ». Plus encore l´aspect « facilitation de l’accès aux soins » n´a 
pas été abordé du tout, ni l´activité de promotion de micro-jardins hors sol pour améliorer la 
nutrition familiale. 
 
163. Au contraire l´activité d´amélioration de l’accès à l’eau potable a été priorisée, sous 

deux formes: des aménagements de captages ont été réalisés dans les zones basses, en 
cohérence avec l´AMBV, et des citernes dans les zones hautes, où l´on cherche au contraire à 
favoriser les infiltrations. Installés en 2012 en 4 SC, 9 captages de sources ont été installés dans 
le même numéro de micro-bassins, bénéficiant environ 50 familles chacun, ainsi que 79 
citernes familiales desservant 5 familles chacune dans 10 localités.  
 
164. Des éclairages publics ont été installés (5 lampadaires par SC), à la demande des 

CDL. Par contre la promotion de petits métiers pour des jeunes ruraux était une activité 
complexe qui mériterait un projet en soi. Tout au plus, on peut y classer la formation sur le tas 
de 334 paysans, comme chefs d’équipe pour la construction des murs et des seuils, c´est à dire 
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l´effet indirect d´une autre activité. Il en va de même pour le Fonds de Solidarité et de Secours 
pour les familles vulnérables, qui ne s´est pas monté, mais dont l´objectif a été approché par 
l´effet indirect d´une autre activité, celle de MUSO dont la caisse « Rouge » consiste à octroyer 
des financements non récupérables à des personnes pauvres en situation d´urgence.  
 
165. Les effets atteints par résultat/composante, sont présentés de façon résumée dans la 

partie 6.3 du rapport. Tous les items évalués correspondent aux effets qu´il était prévu 
d´atteindre dans le ProDoc, mais on mentionne également les effets non avenus des activités 
non réalisées, ainsi que les effets correspondants aux produits des activités non prévues. Pour 
plus de détail, voire l’Annexe 8: Réalisation au niveau des résultats (effets) détaillés par 
activité. 
 
166. L’évaluation n´a pas rencontré d´évidence de l´utilisation de produits normatifs et 

informatifs de la FAO par l´équipe du Projet, pas même des publications « Développement 
territorial participatif et négocié » et « Guide pratique d’aménagement des BV ». Il faut 
cependant signaler que ces thèmes  étaient la spécialité du consultant retraité qui assumait la 
fonction d´ATI, lequel a donc pu mobiliser ces connaissances sans que le reste de l´équipe soit 
informée de leur source.  
 
167. Réciproquement, il n´y a pas non plus d´évidence de la contribution du Projet à la 

fonction normative et de diffusion de connaissances de la FAO. Il y aurait pourtant matière à 
cela: il aurait fallu notamment faire un suivi de certaines réalisations d´AMBV dans le temps et 
les documenter (résistance, ampliation de la capacité de production, effets en aval, 
aménagements complémentaires, etc.). 
 
168. On signalera pourtant que l´environnement institutionnel et normatif du Projet (voir 

section 2) était propice à l´expérimentation, et à l´innovation en matière d´encadrement du 
développement rural, ce qui renforce l´importance du dialogue avec les autorités nationales 
autour des leçons apprises, au terme de son exécution.  
 

5.2 Parité hommes-femmes 

 
169. Selon la fiche de révision du Projet (2008), la dimension de genre « est une 

préoccupation importante et demandera des efforts incessants d'animation, de formation, 
d'explication, de la part de l'équipe du projet pour que dans les faits, il en soit ainsi ». 
 
170. En ce qui concerne l’accès au foncier, les femmes comme les hommes sont 

propriétaires par héritage. La propriété foncière individuelle des femmes explique peut-être le 
nombre élevé de femmes chefs de ménage qui sont en fait par morcellement des terres, chefs de 
parcelle. Le recensement distingue 41% de femmes chefs de ménage.  
 
171. La mise en valeur de la parité homme-femme est une force du Projet Marigot, elle 

peut se décliner en plusieurs aspects. Il y a une volonté de privilégier la participation des 
femmes, même si cet appui s’oppose à la tradition « machiste » de la paysannerie haïtienne. 
Les femmes sont représentées dans tous les CDL, la proportion est variable (25% sur Macary, 
33% sur Fond Jean Noël, 29% sur Savane Dubois, 25% sur Grande Rivière et 17% sur Corail-
Soult), avec une représentation également variable selon les sections au sein des Comités de 
décision (29% sur Macary, 33 % sur Fond Jean Noël, 22% sur Savane Dubois, 29% sur Grande 
Rivière, et malheureusement pas de représentant sur Corail Soult). C’est d’ailleurs dans cette 
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dernière section et en particulier dans l’habitation (village) du Coordonnateur de Saint Pierre 
que le processus démocratique semblait le plus fragile. Voire Table 8. 
 
Table 8. Présence des femmes dans les comités 

Section Communale Macary Fond Jean 
Noël 

Savane 
Dubois 

Grand 
Rivière 

Corail Soult 

Présence des femmes dans 

le CDL 

25 % 33 % 29 % 25 % 17 % 

Présence des femmes dans 

le Comité du CDL 

29 % 33 % 22 % 29 % 0 % 

 
172. L’expression des femmes est variable. Nous les avons interrogées en réunion plénière 

et ensuite en groupe focaux: elles s’exprimaient librement et même avec pugnacité lors de 
l’évaluation des différents volets en plénière. C’est uniquement sur Corail Soult que leur 
participation semblait particulièrement effacée. Plusieurs d’entre elles nous ont tout de même 
déclaré que c’était leur participation au sein des CDL qui leur avait permis de faire avancer 
leurs priorités, et une femme de Savane Dubois nous a dit qu’elle se présenterait pour 
remplacer le Coordonnateur à la prochaine élection. 
 
173. Les femmes ont participé à parité égale d’après les animateurs aux phases de 

diagnostic. Leur implication dans les différentes actions priorisées (en particulier les femmes 
chefs de ménage) est variable. Nous classerons les activités selon leur degré d’implication. Il 
est à noter que récemment, un objectif minimal de 30 % de femmes dans la Fonction Publique 
a été adopté. 
 
174. Dans les activités productives, les activités féminines ont été appuyées en matière 

d’élevage de poules et en maraîchage. Compte tenu des difficultés d’alimentation pérenne des 
poules, c’est certainement en maraîchage que l’impact a été le plus fort en autoconsommation 
et par la commercialisation d’une partie des légumes. De nombreuses femmes ont témoigné de 
l’amélioration de l’alimentation familiale par l’introduction des légumes, elles nous ont affirmé 
que le produit des ventes était géré par elles et souvent consacré au poste « frais d’éducation 
des enfants ». La fragilité de ces revenus étant principalement la pérennisation de 
l’approvisionnement en semences, et la maîtrise d’une provende de qualité fabriquée 
localement. A noter que grâce à l’appui du projet, la surface cultivée en maraîchage est en 
moyenne légèrement supérieure à celle cultivée par l’homme et de l’ordre du demi-hectare. 
Voire Table 9. 
 
Table 9. Participation des femmes aux activités productives 

Activités  Pourcentage de femmes bénéficiaires 
Poules pondeuses module 6/7 100 % 
Poules pondeuses module 50 100 % 
Bénéficiaires de la formation en éducation Nutritionnelle 100 % 

Bénéficiaires de la distribution de semences maraîchères 65 % 

Bénéficiaires des pépinières maraichères 65 % 
Membres des MUSO 60 % 

Bénéficiaires de Vouchers pour les foires 55 % 
Alphabétisation La parité est préconisée 50% (*} 
Bénéficiaires du PIF 48 % 

Intervenantes dans les activités de bassins versant 46,7 % en 2009  puis 48,5% en 2012 
Intervenant lors de la campagne agricole jardin 47 % 
Bénéficiaires des distributions de Semences par le Projet  40 % 
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Activités  Pourcentage de femmes bénéficiaires 
Réhabilitation de pistes rurales 40 % 
Champ Ecole Paysan 40 % 
Bambou 30 % 
Formation Gouvernance Locale / Equité H/F 20 % 
Boucs reproducteur 16 % 
Stockage de maïs pour le crédit  0 % 
Compostière 0 % 
(*) L’activité étant en phase de démarrage nous n’avons pu vérifier les affirmations des animateurs 
 
175. Les activités d’amélioration génétique des boucs (50 groupes), des bovins (5 groupes) 

et la fabrication du compost (10 personnes), ainsi que le stockage maïs pour le crédit (6 
paysans) ont été des activités purement masculines. Néanmoins les femmes ont été 
sensibilisées à l’utilisation du compost sur leurs parcelles maraîchères, et l’activité stockage 
venait de démarrer sur Corail Soult sans la participation de la MUSO locale comme prévu dans 
le protocole de crédit. 
 
176. La participation majoritaire des femmes au sein des Mutuelles d’Epargne est de crédit 

a pour effet de favoriser leur expression au sein de ces instances. Elles bénéficient également 
davantage des aspects « secours et solidarité » (caisse rouge), ainsi que dans l’accès aux « 
petits crédits » (caisse verte) souvent concentrés vers la commercialisation des produits 
agricoles et alimentaires, ou à l’engraissement d’animaux. En ce qui concerne, l’accès aux 
crédits un peu plus importants gérés en direct (caisse bleue) par le FHAF, l’échantillon des 
projets laisse apparaître une légère prééminence masculine. En développement les revenus 
féminins directement (distribution d’intrants) ou en l’induisant par l’épargne crédit, le Projet 
contribue comme le disait la représentante de Flor de Femmes (ONG partenaire du Projet) à 
réduire les « violences économiques faites aux femmes ». Son expression peut sembler 
excessive mais l’indépendance économique est fondamentale pour améliorer une condition 
féminine plus difficile en Haïti en milieu rural. 
 
177. En effet, ce thème a été abordé et confirmé par le Responsable de l’ONG GREAL. 

Dans un contexte où le taux d’illettrisme est de 80%, avec un taux de femmes chef de famille 
de 41%, les violences conjugales sont fréquentes. Nos interlocuteurs reconnaissent que les 
femmes doivent souvent élever leurs enfants seules, dans une pratique rurale de « polygamie 
officieuse». Le renforcement de l’éducation est bien sûr un thème prioritaire pour accompagner 
la parité homme/femme, c’est malheureusement à la fin du Projet que l’alphabétisation des 
adultes analphabètes a commencé (500 personnes dont la moitié de femmes). Le premier cours 
a débuté  mi-avril. 
 
178. Les femmes participent quasiment à parité (entre 46 et 48%) au sein des équipes 

d’aménagements de bassins-versant. Il est bien sûr possible de mettre en avant la pénibilité de 
ce travail féminin. Cependant après discussion avec les intéressées, elles déclarent que pour 
elles c’est un avantage d’être choisies comme les garçons et d’avoir accès à ce salaire 
minimum de 200 G/jour. Il y a même des femmes Chefs d’équipe. Elles nous ont également 
décrit les affectations de ces ressources: principalement en recapitalisation post-cyclonique en 
petit élevage, le développement de petit commerce et la couverture de dépenses d’éducation. 
 
179. Le projet a par contre contribué à réduire la charge de travail par une action efficace 

dans le domaine de la provision d’eau. Les campagnes de captage/citerne ont réduit la 
pénibilité du travail des femmes de manière appréciable. Le record revenant même à une 



GCP/HAI/021/SPA, évaluation finale, rapport, version finale 

35 

femme de Tilier (localité du bas de Fond Jean Noël) qui devait parcourir 4 heures de marche 
avant l’installation d’une citerne qui prévoit la récupération des eaux de pluie. 
 
180. L’accès aux services de base que nous reprendrons dans le thème Droits Economiques 

et Sociaux est particulièrement difficile en milieu rural haïtien. L’absence d’écoles, de postes 
de santé, de provision en eau est criant en milieu rural. Le projet a eu un impact fort sur le 
thème de l’eau, en particulier dans l’intégration aménagement de bassins versant jusqu’au 
captage des sources (accompagné de réservoir et borne fontaine) et dans la construction des 
citernes alimentées par l’eau de pluie (captation par les toitures) dans les zones sèches. 
 
181. Le démarrage quoique tardif des centres d’alphabétisation contribue à renforcer le 

volet éducatif. Par contre l’appui aux Centres de Santé n’a pu être réalisé mis à part la 
limitation de la propagation du choléra par l’amélioration de la provision en eau propre. 
L’installation de réverbères alimentés par panneaux solaires dans les villages a également eu un 
impact positif sur la qualité de l’enseignement (aide aux devoirs). Deux femmes nous ont 
également signalé que cet investissement contribuait à réduire l’insécurité nocturne dans 
certains villages. 
 
182. Nous n’avons pas pu mesurer l’impact différentiel du projet sur la situation foncière 

des femmes. En effet, l’appropriation des parcelles se fait autant pour les hommes que pour les 
femmes qui héritent de la même manière de la terre. Les gains de surface par exemple dans le 
cas des aménagements de ravines profitent autant aux hommes qu’aux femmes. 
 
183. Des formations ont été réalisées par GRIEAL sur le thème de l’équité homme/femme, 

elles ont été particulièrement appréciées par les participants qui étaient en grande majorité des 
hommes (80%). Ce ratio peut semblait surprenant, mais les femmes nous ont déclaré que ce 
sont les hommes qui «restaient à convaincre» en souhaitant que ces initiatives puissent faire 
évoluer les comportements car toutes nos rencontres sur ce thème ont mis en évidence 
l’importance des violences faites aux femmes en milieu rural. Il est aussi important que ces 
formations soient diffusées au plus grand nombre. 
 

5.3 Développement des capacités 

 
184. Selon la fiche de révision du Projet (2008), « les techniciens du Bureau Agricole 

Communal (BAC) et les membres des groupements bénéficieront de formations et de 
procédures, et l'établissement des groupements et comités, le renforcement de la Municipalité, 
le système de suivi et de coordination de la part des  instances régionales et nationales. » 
 
185. Les capacités techniques locales de mise en œuvre et de gestion de compostières 

communautaires semblent être peu prometteuses pour garantir une intensification agricole 
améliorée. Les freins à la duplication de cette expérience sont liés aux coûts élevés  (transport 
notamment) et à une faible appropriation locale quant aux matières premières endogènes 
substituables aux bagasses de cannes, déchets de poulets et cendres de boulangerie utilisés.  
 
186. Les femmes développent des capacités techniques intéressantes liées spécifiquement 

aux techniques de production de pépinières maraichères. Dans certains cas, il y a un manque 
d’efficacité dans la gestion des itinéraires techniques de leurs parcelles maraichères, ce qui 
entraîne par conséquent une baisse de rendement de la plupart des cultures observées. La 
capacité locale de production de semences maraichères est à peine maitrisée pour quelques 
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variétés telles l’épinard, le gombo et le piment. La valorisation culinaire et diététique des 
productions sont des formations particulièrement appréciées.   
 
187. La technique Plantules issues de fragments (PIF), permettant de produire en grande 

quantité des drageons vraiment de qualité sans aucunes difficultés entre 3 et 4 mois à n’importe 
quelle période de l’année, semble être localement très bien maitrisée par les agriculteurs formés 
à cette effet. Une première phase d’expérimentation a permis de réaliser 320 plants au stade de 
distribution auprès de 5 paysans. L’objectif fixé à court et moyen termes est de produire 50.000 
plants annuellement et distribuer entre 500 et 1.000 plants à chaque agriculteur de la zone.  
 
188. Concrètement, les capacités techniques locales développées propres aux CEP sont 

difficiles à apprécier de la part de l’évaluation. 
 
189. La dynamique actuelle de fonctionnement du mécanisme de financement rural établi 

témoigne d’une grande capacité locale développée par les acteurs locaux impliqués dans la 
gestion des MUSO, elles contribuent à un développement économique local basé sur 
l´accumulation, surtout par le petit commerce, en faveur des ruraux pauvres de Marigot.   
 
190. Il est à noter une contribution significative du projet au développement des capacités 

des acteurs locaux à assurer la gestion durable des ressources naturelles. Les agriculteurs et 
agricultrices formés sur les diverses techniques d’aménagement de BV démontrent un savoir-
faire adéquat marqué par la présence des structures d’aménagement de qualité supérieure 
réalisées dans les collectivités locales d’intervention. De plus, d’importantes capacités 
techniques locales propres aux itinéraires techniques des pépinières d’arbres fruitiers et 
forestiers (y compris bambou) aident à consolider ces structures pour garantir leur durabilité. 
 
191. Les capacités techniques locales développées par les éleveurs formés sur la conduite 

technique d’élevage semblent être plus favorables à l’élevage caprin et bovin qu’à celui des 
poules, en raison d’une alimentation plus facile à assurer en qualité et quantité suffisante, et 
d’une reproduction plus facile à contrôler. Toutefois, ces capacités techniques locales semblent 
être relativement inefficaces quant au contrôle des maladies de l’ensemble des races améliorées 
introduites en raison des pertes considérables enregistrées.  
 
192. Les acteurs locaux bénéficiaires de la formation organisée, avec la participation active 

des femmes, par le GRIEAL sur le thème « gouvernance locale» se sont montrés mieux outillés 
pour participer au développement participatif local. Toutefois, les capacités des acteurs locaux 
à conduire les étapes clés du processus d’élaboration du Plan Communal de Développement 
ainsi que celles du processus de planification participative locale restent encore limitées.  
 

5.4 Approche fondée sur les droits de l’homme 

 
193. L’approche fondée sur les Droits de l’Homme fait à la fois référence aux aspects 

politiques, à la bonne gouvernance ainsi qu’aux aspects droits économiques et sociaux. La 
charte des droits de l’homme est inscrite dans la constitution Haïtienne (titre 3), cependant les 
droits politiques, économiques et sociaux sont-ils matérialisés sur le terrain ou restent-ils 
théoriques? Pour Haïti « première colonie libérée », il est historiquement normal d’insister sur 
cet accès aux Droits. 
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194. Les aspects Droits de l’Homme au niveau du Projet Marigot, c’est tout d’abord l’appui 
à la décentralisation et celui à une structuration rurale qui bâtit progressivement, d’une manière 
participative, et souvent démocratique son plan de développement. La difficulté est ensuite de 
passer du développement communautaire au développement local (communal en l’occurrence) 
et d’articuler les différentes communes. Ce projet ambitieux doit bien sûr composer avec les 
éventuels conflits entre le bourg et les sections communales, et s’insérer dans un cadre national 
qui s’il existe ne s’est pas toujours traduit dans les faits. Il n’y a pas de renforcement du 
gouvernement communal, il faudrait encadrer davantage et renforcer la capacité de gestion de 
la commune en mettant un focus sur la fiscalité. 
 
195. Les Droits de l’Homme au niveau du Projet c’est aussi et surtout les Droits 

Economiques et Sociaux, l’accès aux services sociaux de base disponibles pour tous. Le 
Responsable de GRIER (partenaires en formation sur les Droits de l’Homme) insiste sur 
l’absence de services sociaux de base. En effet, pour lui, si ces services sont déficients et 
quelques fois suppléés par le secteur privé (l’éducation dans le primaire c’est en ville environ 
80 % d’écoles privées), il y a pour lui un véritable « apartheid » entre la ville et le monde rural 
qui est particulièrement prégnant en termes de centres de santé, d’écoles, d’adduction d’eau et 
d’électrification. Sans utiliser des termes aussi forts, nous avons pu constater une grande 
faiblesse dans ces domaines en milieu rural de la région de Marigot. 
 
196. Le projet en termes d’appui aux services de base à eu un impact significatif dans le 

domaine de l’adduction d’eau. L’intégration Aménagement de Bassins Versant / Captage / 
Réservoirs / Bornes Fontaine est un schéma durable en termes de provision d’eau tout comme 
celui de la récupération des eaux de pluie dans une citerne pour les zone sèches sans ressources 
hydriques. 
 
197. Au niveau du droit à l’alimentation, le projet a un impact direct en particulier par le 

développement maraîcher, et l’éducation nutritionnelle associée, mais également par le 
développement des cultures sèches et des bananeraies et de l’élevage. Ce droit a aussi été 
renforcé et induit par les extensions de surface irriguées par la construction des 2 canaux ainsi 
que par les extensions de surface cultivée, grâce aux aménagements de ravines. 
 
198. Au niveau de l’éducation si progressivement on est passé en Haïti de l’éducation des 

aînés garçons, à l’ensemble des fils, et progressivement à une dose croissante de filles dans les 
écoles; la qualité de l’enseignement et des infrastructures laissent véritablement à désirer 
particulièrement en brousse. Les taux d’analphabétisme de l’ordre de 80% dans le monde rural 
montrent le chemin qui reste à accomplir. Le projet a réussi à mettre en place malheureusement 
très tardivement un volet d’alphabétisation ambitieux. 
 
199. Le Projet n’a pas développé d’activités importantes dans le domaine de la santé, mise 

à part l’amélioration de la provision d’eau (ce qui a permis de lutter contre l’épidémie de 
choléra), il a aussi permis par l’installation de réverbères photovoltaïques d’ébaucher une 
fourniture d’éclairage public dans les sections rurales de Marigot. 
 
200. GRIEAL s’est chargée de la formation spécifique pour 30 leaders paysans sur des 

thèmes divers (équité homme/femmes, organisation démocratie, Droits de l’Homme et 
résolution pacifique des conflits). On pourrait seulement objecter 3 choses : la formation s’est 
faite en 2012 vers la fin du projet, l’auditoire était composé des leaders paysans, et 80% des 
participants étaient des hommes. Ces ateliers ne demandant qu’à être complétés par des 
informations plus larges respectant une équité homme/femme.  



GCP/HAI/021/SPA, évaluation finale, rapport, version finale 

38 

 
201. Le droit à un travail décent étant aussi inscrit dans la déclaration de 1945, le fait de 

voir les Techniciens et Animateurs sur le projet ne pas être payés pendant 17 mois suite au 
blocage du FIOP constituant la contrepartie nationale est plus que regrettable.  
 

5.5 Partenariats et alliances 

 
202. Le projet a su activer la collaboration d’une diversité d’acteurs externes 

complémentant la gouvernance locale. Pour le Résultat 1 (R1), des acteurs nationaux, basés à 
la capitale, ont accepté de travailler dans la commune de Marigot. Pour le R2, par contre, la 
collaboration n’a pas été suffisamment garantie. Le R3 a bénéficié surtout de la collaboration 
avec le PAM. Pour le R4, le panorama est plus varié.  
 
203. Selon la fiche de révision du Projet (2008), le Projet aurait dû travailler aussi au 

travers des protocoles et contrats de coopération et de partenariat avec les autres services 
nationaux (Santé, Education, etc.), avec les ONG, les autres projets, les coopérations d'autres 
pays, et la coopération décentralisée. La Table 10 liste les alliances et partenariats par activité. 
 
Table 10. Alliances et partenariats par activité 

ACTIVITES REALISEES INSTITUTIONS PARTENAIRES 
COMPOSANTE I   

Diagnostics et installation des CDL MPCE, MICT IFOS 
Création de MUSO  Consortium KNFP / FHAF 
Formation en gouvernance locale Divers opérateurs GRIEAL 
Alphabétisation SEA  
COMPOSANTE II   
Pépinières maraichères MARNDR  
Distribution de semences maraichères  
Distribution de semences pois / maïs  
Pépinières fruitiers, bambou, arbres  
Compostière communautaire SUCO 
Système goutte à goutte  
Serre pour reproduction de bananiers  
Foire aux semences Flore de Femmes 
Installation d´un CEP MARNDR  
Construction d´un entrepôt avec 23 silos  
Crédits de stockage  
Distribution de modules de 50 poules MARNDR Femmes en Démocratie 
Distribution de modules de 6 – 7 poules  
Elevage de chèvres + bouc  
Boucs de race améliorée (boer)  
Distribution de taureaux jersey  
COMPOSANTE III   
AMBV (intégral) + Stock d´outils MARNDR + MDE PAM 
Aménagement ravines / Conservation sols  
Captage de sources  
Construction de canaux d´irrigation  
COMPOSANTE IV   
Distribution de citernes multifamiliales PLUSIEURS 

INSTITUTIONS 
 

Aménagement de pistes  
Installation de lampadaires  
Source : Elaboration par la mission d´Evaluation. 
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204. Un partenariat vraiment satisfaisant établi avec le PAM a permis des réalisations de 
structures antiérosives de qualité excellente et en quantité beaucoup plus élevée, tant pour les 
structures mécaniques (seuils dans les ravines et murs de contour) que pour les structures 
biologiques. Les résultats marqués par l’appui du PAM sont des acquis orientés vers la 
soutenabilité quasi incontestable, la qualité des structures antiérosives et d’aménagement de 
MBV étant une particularité liée aux efforts de renforcement de capacités locales motivées par 
la performance dans le domaine.  
 
205. Un aménagement priorisé à Macary, réalisé en vue de protéger l’Étang Pouillet, qui 

avait déjà été ensemencé en tilapias et carpes avec l’aide de la coopération espagnole, a été 
l´occasion d´une complémentarité de fait.  
 
206. Ces choix stratégiques des divers partenaires du Projet sont relativement fondés selon 

l’importance de la durabilité respective des résultats obtenus en termes de contribution aux 
objectifs de développement fixés. En effet, un PCD de qualité acceptable réalisé avec l’appui 
technique d’IFOS devrait être à l’origine d’investissements susceptibles d’entrainer des 
changements concrets à l’échelle de toutes les collectivités locales même lorsque cet outil 
apparait être un produit inefficace. Le choix d´IFOS pour cette activité s´est révélé positif, car 
il s´agit d´une organisation de qualité, bien positionnée dans le débat national autour des 
thèmes de planification locale, et ayant également l´expérience de la continuité des actions de 
ce type dans la région de Marmelade, et dans d´autres régions du pays. Malheureusement, elle 
est intervenue tardivement, après l´insuccès des essais antérieurs du Projet quant à la réalisation 
du PCD. 
 
207. Les MUSO établies et structurées avec l’appui du consortium KNFP/FHAF sont 

sujettes à des transformations réelles du milieu financier local, avec impact prévisible d’un tel 
système de micro-financement local sur la productivité agricole et d’autres activités 
économiques de la commune, ces institutions financières locales étant éligibles pour bénéficier 
des supports ultérieurs éventuels de ce partenaire. Le choix de cette organisation pour 
s´occuper de ce thème s´est donc révélé avoir été un bon choix, alors que l´option alternative 
qui était celle de renfoncer la Caisse populaire de Marigot aurait imposé une vision plus 
restreinte, centrée sur la rentabilité financière à court terme, instaurant donc une compétition 
entre la Caisse et les MUSO.  
 
208. Quant à l’apport de GRIEAL, la critique porterait principalement sur la taille de 

l’échantillon des acteurs locaux formés, étant trop faible et sans responsabilité de réplication de 
cette formation à l’intention des autres acteurs.  
 
209. Le cas d’une appropriation non garantie fait, entre autres, défaut à la crédibilité des 

résultats issus du partenariat avec SUCO vus sous l’angle de la durabilité. L’expérience avec 
Flore de Femmes relève d’un partenariat avec résultats un peu moins durables, vue la 
discontinuité évidente de l’action coïncidant avec le départ du Projet FAO à Marigot.    
 

5.6 Impacts environnementaux 

 
210. Dans la conception du Projet les aspects environnementaux ont fait objet d´un objectif 

spécifique (exprimé sous la forme du résultat 3, « une gestion durable des ressources naturelles 
est appliquée à tous les niveaux »), et on les retrouve également dans l´objectif global. Le bilan 
quant aux impacts dans ce domaine peut être exprimé en 3 points. 
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211. D´une part les expectatives établies dans la composante 3 n´ont été que partiellement 

réalisées puisque les actions relatives à la culture d´arbres, à des fins énergétiques n´ont pas été 
exécutées tandis que les actions complémentaires aux aménagements de bassins versants, 
comme la production de plantules pour établir des structures végétales destinées au 
renforcement des  murs et des seuils, n´ont pas été complétées. 
 
212. Par contre, la réalisation des aménagements en question a permis d´amorcer un 

processus de conservation des sols dans la zone d´intervention, dont on ne peut 
malheureusement pas dimensionner la couverture, en l´absence d´une cartographie initiale 
décrivant la situation de départ. La mission d´EF a pu néanmoins constater sur place, dans 
quelques cas, la mise en culture de nouvelles terres dans les ravines et à leurs abords, ce qui 
indique l´existence d´un processus de récupération des ressources naturelles qui se trouvaient, 
au préalable, en voie de dégradation. 
 
213. Finalement, on notera que les activités de la composante 2 avaient potentiellement des 

impacts environnementaux, puisqu´elles amenaient les producteurs à utiliser les ressources 
naturelles avec plus d´attention quant à leur conservation, ou leur non contamination, mais il 
s´agissait d´actions trop dispersées et souvent réalisées trop récemment pour que l´on puisse y 
associer un impact concret à ce stade. 
 

6 Analyse selon les critères d’évaluation  

 

6.1 Pertinence  

 
214. L´évaluation de la pertinence s´est faite en comparant le concept du Projet avec les 

stratégies et politiques du gouvernement national, de l’AECID, de la FAO, des Nations-Unies 
(UNDAF / CSI) et des besoins de la population bénéficiaire, répondant à une série de questions 
évaluatives spécifiques, construites selon le modèle suivant: «L´articulation entre le 
renforcement du capital social local / communal, la promotion de la sécurité alimentaire et la 
gestion des ressources naturelles est–elle pertinente, eu égard aux intérêts / a la vision de 
chacune des parties prenantes mentionnées? ».  
 

Pertinence eu égard à la politique de développement agricole, à la politique environnementale 

et à la politique de décentralisation du Gouvernement Haïtien  

 
215. Le Projet FAO – Marigot avait une vision pionnière sur le thème de l´AMBV, qui 

s´est révélée pertinente, et à laquelle le PARDH (2010) est venu donner la plus haute légitimité 
en consacrant un chapitre entier à ce thème, dans le cadre du premier chantier de la « 
refondation d´Haïti », celui de la « refondation territoriale ».  
 
216. Le PARDH, reconnaissant les efforts entrepris pour apporter des corrections dans les 

modes de gestion des ressources naturelles tout en suscitant des augmentations de production 
dans les zones rurales cite comme référence « particulièrement les actions entreprises avec 
l’appui de la FAO ‘‘Promotion de l’agriculture durable et de la conservation des sols et des 
eaux dans les montagnes d’Haïti – Région Marmelade’’ et ses diverses prolongations ». 
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217. La proposition ou modèle de changement du Projet Marigot est globalement pertinent 
avec les objectifs des politiques mentionnées, mais il faut préciser que, dans le cas du 
développement agricole, le concept implique la mise en pratique d´aspects importants de la 
PDA et du PNIA, que le MARNDR n´a pas les moyens de mettre en pratique, en particulier 
dans le Sud Est. Cependant, la relation avec le PNSAN est limitée à l´utilisation d´un de ses 
outils, celui des dotations d´intrants et de conseil technique à des groupes défavorisés au sein 
de la population rurale, et dans une moindre mesure celui des dotations d´aménagements en 
biens semi publics, comme la PIF ou les canaux d´irrigation, ce qui exclus d´autres stratégies 
importantes de la politique de sécurité alimentaire, dont l´encadrement des marchés paysans, 
par exemple. 
 
218. Le Projet Marigot consiste à se substituer à certains dysfonctionnements méso en 

focalisant des facteurs et des services à certaines couches rurales vulnérables (c´est la logique 
de la composante II), qui ne sont pas toute la population rurale, même dans une commune 
comme Marigot où le monde rural présente 85% d´analphabétisme et des taux de nécessités 
non satisfaites très élevés, c´est à dire qu´il est extrêmement pauvre en ce qui concerne l´accès 
aux  services de base, mais cela ne signifie pas que toute la population soit également pauvre, 
une minorité ayant une capacité de génération de revenu agricole supérieure à la moyenne et 
embauchant les habitants les plus pauvres dans leurs activités productives. La carte officielle de 
la pauvreté en Haïti, basée sur l´accès aux services de base de 2004 classifie Marigot dans la 
strate « Extrêmement faible », tandis que la carte des taux de malnutrition (même année) ne le 
place que dans de 2ème rang (20 – 33%). 
 
219. Le PNSAN a également bien d´autres aspects (articulation des secteurs productifs et 

les marchés, diversification de l’économie rurale haïtienne et augmentation des revenus en 
dehors du secteur agricole, mesures relatives à la santé nutritionnelle, etc.), indiquant ainsi que 
la Sécurité alimentaire n´est pas seulement une problématique de « groupes vulnérables » mais 
de tout le système de production alimentaire national. Une conséquence importante de cela 
pour la pertinence du Projet est que c´est toute la composante II qui devrait être conçue en 
fonction de la sécurité alimentaire, et pas seulement la composante IV, la sécurité alimentaire 
dans une commune rural où 90% au moins des ménages sont producteurs d´aliments étant une 
question de développement et pas seulement d´assistanat. 
 
220. La proposition du Projet ne pouvait pas résoudre directement ce problème du manque 

de moyens du MARNDR, bien qu´il se soit traduit drastiquement au moment de l´exécution, 
par l´absence quasi-totale de sa présence dans le cas de la commune bénéficiaire, et par la 
cessation du financement de contrepartie au Projet au cours de la deuxième année d´exécution. 
Par contre, la proposition du Projet va dans le sens de la recherche de synergie avec les autres 
secteurs, répondant à une des carences que mentionne la PDA (« un manque d’articulation avec 
les autres actions des autres secteurs de l’Etat »). La proposition du Projet va dans le sens d´une 
articulation avec les politiques de développement local – décentralisation – planification, dont 
il renforce l´échelon de base qui est celui des Comités locaux. Il se place inévitablement dans le 
champ de la politique de gestion de l´environnement, même si cela n´a pas été explicité dans le 
Projet, ni dans son implémentation. Il se trouve aussi dans le champ de la politique de sécurité 
alimentaire, de par son objectif supérieur et jusque dans ses actions. 
 
221. Les grands axes de la stratégie retenus pour l´AMBV dans la PDA 2010-2025 du 

MARNDR sont consistants avec la proposition du Projet. 
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222. On note également que la relation est congruente avec la politique environnementale, 
en ce qui concerne la gestion des BV, mais le MDE ne pouvait pas être impliqué par le 
MARNDR à l´époque (la première expérience de travail conjoint sur ce thème a démarré 
seulement en 2013 sous l´impulsion d´un Projet de la BID).  
 

Pertinence eu égard à la stratégie de la FAO en Haïti. 

 
223. Le développement agricole centré sur la sécurité alimentaire des populations rurales 

pauvres est toujours au centre des fonctions essentielles de la FAO, tandis que le DTPN (qui 
suppose la promotion du capital social local) est une option stratégique pour continuer à 
appuyer l´encadrement agricole, dans un contexte de désengagement des états en relation au 
développement agricole.   
 
224. En un peu plus de 30 ans de coopération avec le Gouvernement haïtien, l´assistance 

technique de la FAO a progressivement évolué autour de cinq fonctions fondamentales, dont 
deux fournissent le cadre de la pertinence du Projet Marigot : 

• Une fonction d’appui opérationnel direct en matière de développement durable 
(développement local et gestion des bassins versants) et de renforcement des services 
d’appui (semences, intrants, crédits), 

• Une fonction d’appui technique en matière de sécurité alimentaire et nutritionnelle. 
 
225. En ce qui concerne la Promotion d’une agriculture durable, la FAO prétend poursuivre 

ces activités avec les financements du Canada, de l’UE et de l’Espagne. L’implication d’autres 
partenaires financiers et techniques est en effet nécessaire pour étendre ces activités sur 
beaucoup d’autres communes du pays, après les expériences de Marmelade et Plaisance, puis 
de Marigot. 
 
226. Toujours en fonction de ce même objectif, la FAO prétend continuer d’appuyer le 

secteur semencier pour assurer une disponibilité de semences de qualité notamment dans les 
zones vulnérables et à la mise en place de groupements et entreprises de multiplication de 
semences vivrières et à la distribution des semences de qualité. On retrouve des aspects de cette 
ligne d´action dans la composante II du Projet, mais seulement sous l´angle de la distribution, 
pas de la production semencière. Enfin, la FAO prétend accompagner les agriculteurs, les 
éleveurs et les pécheurs dans le développement des petits élevages avicoles et piscicoles, et le 
développement de l’aquaculture en cage, ce qui est également en cohérence avec l´action du 
Projet, au moins pour ce qui est de l´aviculture. 
 
227. Pour ce qui est de l´Appui Technique en matière de Sécurité alimentaire, la FAO 

fournit un appui au gouvernement haïtien à travers la Coordination Nationale de la Sécurité 
Alimentaire (CNSA) dans le suivi et l’évaluation de la sécurité alimentaire et nutritionnelle 
dans le pays, la production et la diffusion régulière des informations y afférentes. Cependant, 
ces actions se situent dans le champ institutionnel de la CNSA, et bien que celle-ci soit sous la 
tutelle du MARNDR, on n´a pas trouvé d´articulation concrète avec les interventions 
spécifiques pour la Promotion d’une agriculture durable, au moins dans le cas concret de la 
commune de Marigot.  
 
228. En fait, le Projet FAO / Marigot occupe une place très particulière dans l´intervention 

de la FAO en Haïti, car son démarrage - en 2008 - a résulté de la volonté de la FAO de 
répliquer l´expérience du projet de Marmelade et Plaisance, qui était jusqu´alors unique en son 



GCP/HAI/021/SPA, évaluation finale, rapport, version finale 

43 

genre. Qui plus est, le choix de la commune de Marigot parmi les 138 autres communes du 
pays a par ailleurs été plutôt la conséquence des priorités géographiques du financeur 
(AECID), que d´une analyse comparative des conditions de la réplication.  
 
229. L´approche par les BV, et la provision focalisée d´intrants ou la dotation de cheptel 

avicole ou l´adoption de certains changements techniques font partie de la stratégie nationale 
de la FAO contenue dans le NMTPF 2009-2012. Par contre, la construction préalable de capital 
social et l´apprentissage organisationnel et culturel d´un processus de planification n´occupent 
qu´une position marginale dans cette stratégie. 
 

Pertinence eu égard à la stratégie des Nations Unies en Haïti 

 
230. Le Projet était également en ligne avec le CSI qui a pris le relai de l´UNDAF à partir 

du séisme de 2010, en particulier avec le pilier de la refondation territoriale : « dans le cadre 
d’efforts à long terme, l’ONU continuera d’appuyer la capacité du gouvernement à prévenir et 
gérer les risques de désastre et à élaborer des plans territoriaux de développement ». Les 
aspects environnementaux étant peu présents dans ce CSI, on n´y trouve pas d´autres éléments 
relatifs a la pertinence du Projet, sauf celui déjà mentionné. 
 

Pertinence eu égard aux objectifs de la coopération espagnole (AECID) en Haïti et dans le 

Sud-Est, département de concentration 

 
231. Les principales initiatives de la coopération bilatérale de l´AECID sont regroupées en 

six secteurs d´intervention, dont celui du Développement rural et la lutte contre la faim, auquel 
le Projet Marigot fait directement référence, bien qu´on pourrait considérer qu´il a des 
connexions avec le secteur de la Durabilité environnementale. 
 
232. L´objectif supérieur de coopération espagnole en Haïti est de renforcer et faire valoir 

le droit à l´alimentation et l´amélioration des conditions de vie et de sécurité alimentaire, en 
promouvant d´une part l´accès à l´alimentation appropriée et digne des populations vulnérables 
et, d´autre part, la mise en marche de systèmes de production soutenables, avec une approche 
territoriale qui revalorise le potentiel rural et intègre tous les acteurs locaux.  
 
233. Dans le département du Sud Est, prioritaire pour l’Agence, l´AECID appui 

financièrement et techniquement le MARNDR par le biais de 3 projets tels que : 
• Renforcement de la pêche maritime : Début en 2007, 2.255.000 euros. 
• Développement de l´aquaculture et de la pêche continentale : Début en 2009, 790.000 

euros. 
• Appui au secteur agricole à Marigot : Début en 2008, 1.600.000 euros. 

 
234. Ces trois projets avaient nécessairement des connexions à établir avec le Projet FAO / 

Marigot, particulièrement le troisième, mais on a pu constater que cela n´a pas été le cas.  
 
235. De plus, la Coopération espagnole est également présente en Haïti au travers de 

subventions aux ONG de développement, programmes de triangulation sud-sud, ainsi qu´au 
travers du financement d´initiatives venant d´agences et organismes multilatéraux. Pour ce qui 
est des initiatives multilatérales, on en compte 2, dont une est le projet FAO / Marigot et l´autre 
est «  Améliorer les conditions de subsistance et réduire la pauvreté au travers de la 
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conservation des sols et la promotion de l´agriculture ». Celui-ci est mis en œuvre par le BAC, 
et a commencé en 2012, avec un budget d´ 1.000.000 euros. On n´a pas eu évidence d´une 
connexion ou d´un transfert d´expériences vers ce nouveau projet de la part du projet FAO. 
 
236. La coopération triangulaire s´est exercée une fois, avec le projet ProHuerta, une 

initiative de la coopération argentine pour un montant de 166.000 euros, ayant pour objectif de 
« Améliorer la sécurité alimentaire dans les sept communes objet de l´initiative Araucaria XXI 
», donc dans le Sud-est. Il aurait été judicieux de prévoir une articulation avec le Projet FAO . 
Finalement, la coopération au travers d´ ONG de développement montre dans la période 
récente un portefeuille de 19 projets dans le secteur du Développement rural et la lutte contre la 
faim, dont 14 dans le Sud Est (totalisant plus de 12 millions d´Euros), et avec lesquels le Projet 
FAO / Marigot n´a semble-t-il eu aucune articulation ou pour le moins coordination. 
 

Pertinence eu égard aux intérêts de la population bénéficiaire 

 
237. La pertinence pour les bénéficiaires est à la base de l´identification faite pour le 

ProDoc. Elle est basée sur le diagnostic, et enrichie des priorisations faites par les CDL. On 
prend en compte cette dimension de la demande dans l´évaluation de produits et de leur 
adéquation aux besoins identifiés et exprimés par les populations dans les différentes sources.  
 

6.2 Efficience  

 

238. Le démarrage lent est lié au contexte politique de l’année 2008, mais la saturation de 
l’Administration Centrale à partir de 2010, qui a amené à une rupture totale de la contrepartie 
de l’Etat en octobre 2010, a été encore plus préjudicielle pour l´exécution du Projet. La 
Coopération espagnole a accepté de suppléer à l’absence des fonds nationaux en payant 
directement les salariés qui avaient opté pour rester au service du Projet, mais il a fallu attendre 
le début 2012 pour cela. Pour compenser le retard dans l’activité, le projet a demandé deux 
prolongations sans coûts additionnels. 
 
239. L´instabilité du personnel à tous les niveaux de l´unité de gestion du Projet a 

sérieusement nuit à son exécution et efficacité, bien que celle-ci ait été partiellement 
compensée par une extension de 50% dans sa durée. Cette instabilité  concerné tout aussi bien 
le retrait du directeur national, la succession de 3 coordonnateurs, les changements de 
spécialistes thématiques et leur sporadicité, les interruptions et quelques changements dans les 
techniciens animateurs, ceux-ci ayant été les plus stables, relativement. Il faut y ajouter la 
présence prévue de 2 ans sur 3 et donc finalement de 2 ans sur 4.5 de la part du consultant 
international retraité. 
 
240. D´autre part, les ressources totales allouées pour cette période tant courte étaient 

exagérément optimistes: en moyenne 805.000 dollars E.-U. par an, plus les 5% de contrepartie 
gouvernementale, peuvent être difficilement exécutables dans une zone où la contrepartie 
institutionnelle locale est très faible, où les ressources humaines qualifiées rares et où les 
partenaires possibles, la plupart d´entre eux basés à Port au Prince, sont surchargés par de 
multiples occupations. De fait, on a assisté à une sous-exécution chronique, qui s´est réduite 
avec l´accélération des dépenses lors de la dernière année. 
 
241. Le problème de la pression du calendrier a été constant dans la vie du Projet, car il a 

été conçu pour 3 ans (et a pu durer 4 ans), alors que le modèle sur lequel il a été calqué a duré 
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11 ans. Ceci s´est aggravé au fur et à mesure car les problèmes de qualité de l´exécution 
déléguée s´ajoutent à la saturation de la capacité de réponse propre. 
 
242. En l´absence d´une relation transparente entre les dépenses et les actions, et donc leurs 

produits respectifs, il est difficile d´en évaluer spécifiquement l´efficience. De façon générale 
on peut avancer que, le temps d´exécution ayant été allongé de 50%, cela implique 
automatiquement une réduction de l´efficience de 33%, puisque la dépense totale était 
constante, tandis que les couts de fonctionnement ont augmenté presque proportionnellement 
avec le temps d´exécution.  
 
243. Comme par ailleurs le taux d´exécution a été de 90% à la fin d’avril 2013, date de 

conclusion du Projet, on peut considérer que l´efficience a été réduite d´au moins 37% (=0.33 / 
0.9). Mais ce calcul suppose que la mesure des dépenses fournit une appréciation correcte de 
l´efficacité obtenue, ce qui n´est pas le cas. Il faudrait donc inclure dans le calcul antérieur une 
perte d´efficacité qui ne peut pas être mesurée de façon exacte car les effets du Projet sont 
constitués de divers biens privés et publics, non commensurables.  
 
244. On s´en tient donc à l´appréciation globale de l´efficacité, laquelle, en prenant une 

moyenne pour les quatre composantes, aboutit à une qualification globale à peine inférieure à 
«moyennement satisfaisante ».   
 

6.3 Efficacité  

 

245. On synthétise dans cette section la capacité du Projet à obtenir les effets voulus et 
leurs conséquences, par composante. Le détail des effets par activité, qui sert de support à 
l´analyse de l´efficacité (capacité d´obtenir les effets attendus), se trouve en Annexe 8. 
 

Composante I 

 

246. Dans l´ensemble, le processus de conformation de capital social local en fonction de la 
planification est satisfaisant, bien qu´avec certaines réserves quant à la qualité du 
fonctionnement des CDL, qui courent le risque de ne pas se renouveler selon un mécanisme 
démocratique, si les mécanismes de leur renouvellement ne sont pas dûment mis en place, et de 
prioriser l´intérêt individuel de leurs membres dans certaines de leurs gestions, ce qui pourrait 
occasionner des divergences avec d´autres groupes organisés, freinant ainsi le développement 
de l´approche DLP. Ils affrontent aussi le risque de disparaître si leur mission s´arrête à 
l´exécution des activités.  
 
247. La faiblesse principale se situe cependant au niveau communal, notamment quant à un 

de ses produits principaux, le PCD et son processus de suivi: le document existe, mais reste 
assez faible, ce qui ne serait pas grave s´il y avait une perspective pour l´améliorer, mais le 
problème majeur est que la mairie n´assume pas le Comité (3KPM) comme un organe de 
gestion municipale pour la mise en œuvre du Plan.  
 
248. L´efficacité a été plus basse encore en ce qui concerne le BAC, due à l´absence de 

produit concret (efficacité très faible). Par contre les MUSO sont un exemple de réussite du 
Projet, à laquelle ont concouru plusieurs avantages: la qualité de l´accompagnement du KNFP, 
qui a su former des facilitateurs locaux et les placer auprès des MUSO, et la pertinence du 
concept d´épargne propre des familles rurales pauvres, notamment. C’est pour cela que l’on 
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attribue à ce secteur d’intervention du Projet la qualification d´efficacité « Hautement 
satisfaisante». La mission a pu apprécier de manière qualitative non seulement la satisfaction 
des bénéficiaires, mais également quelques indicateurs de fonctionnement des MUSO, 
notamment leur taux rapide de constitution d´épargne collective, la tendance à l´accroissement 
des montants et une capacité élevée de récupération. Les montants sont encore petits, bien que 
différenciés, et le terme des crédits, court. Les activités requérant de montants plus élevés et un 
terme plus long (certaines productions, stockage), font l´objet d´instruments appropriés, mais 
que les MUSO ne sont pas en mesure de donner.  
 
249. Cependant, divers produits de crédit (le prêt épargne féminin, le crédit jeunes, crédit 

solidaire...) ont été mis en œuvre par le FHAF. En général, les actions de colocation directe de 
la part de l´institution qui encadre le crédit dans une opération d´appui à des instances locales 
d´intermédiation financière doivent complémenter mais pas se substituer au développement de 
ces instances. C´est le cas actuellement, car les MUSO ne peuvent pas absorber tous les 
instruments prévus par le modèle de KNFP approuvé par convention avec le Projet, mais cela 
pose la question de la durabilité de l´opération, qui est liée elle-même à la récupération du fond 
avancé par le FHAF. Les aspects complémentaires de la formation du capital social, soit par 
des instruments, soit par le capital humain, ont respectivement montré une efficacité nulle 
(information cartographique), satisfaisante mais tardive (formation en gouvernance locale), et 
trop tardive pour être appréciée (alphabétisation). 
 
250. La Table 11 résume l’efficacité par activité de la Composante I. 

 
Table 11. COMPOSANTE I. RÉSUMÉ DE L´EFFICACITÉ PAR ACTIVITÉ 

ACTIVITES PRODUITS COUVERTURE % FEMMES EFFICACITE 
BAC BAC impliqué au 

début mais pas 
installé ni renforcé. 

inconnue  pas disponible Peu satisfaisante. Le 
renforcement du BAC a eu 
lieu, mais pas grâce au Projet. 

Diagnostics et 
installation des 
CDL 

5 CDL conformés, 
structurés et dotés de 
statuts. 

Dans les 5 SC 
(rurales). 

30% (28% 
comités directifs, 
1 cas =0%). 

Satisfaisante, y compris pour 
la participation des femmes, 
mais réserves sur la durabilité. 

Fonctionnement 
du 3KPM 

3KPM formé mais 
fonctionnement 
sporadique, non 
assumé par CM. 

Inconnue 25% Peu satisfaisante. Mécanisme 
pas assumé par la mairie. 
Participation des femmes 
proche de la norme nationale. 

Elaboration du 
PCD 

Document 
techniquement faible, 
diagnostic peu 
articulé au territoire. 

Inconnue pas disponible Peu satisfaisante. Elaboration 
a inclus trop tardivement un 
consultant spécialisé pour 
améliorer le résultat. 

Information 
cartographique 

Inexistante. Inconnue pas disponible Nulle 

Création des 
MUSO 

24 MUSO en voie de 
croissance financière 
et de consolidation 
sociale. 

Toutes les SC 
(rurales) (2 par 
SC). 

95% Hautement satisfaisante. 
Principalement orientée vers 
les femmes. 

Formation en 
gouvernance 
locale 

A bénéficié à tous les 
membres des CDL, 
fin 2012. 

Toutes les SC 
(rurales). 

 Satisfaisante mais tardive. 
Plus orientée vers les hommes. 

Alphabétisation 600 « élèves » 
approx. ont débuté la 
formation en 2013. 

Toutes les SC 
(rurales) (4 groupes 
de 30). 

 Trop tardive pour être 
appréciable. 

Source : Elaboré par la mission d´EF sur la base des entrevues réalisées et des informations systématisées par 
l´équipe du Projet. 
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251. En appliquant une pondération simple à l´ensemble des qualifications données à 
chacune des actions faisant partie de cette composante I, on arrive à une qualification globale 
légèrement inférieur à «moyennement satisfaisante», qui reflète en fait une situation 
hétérogène, certaines activités ayant été efficaces et d´autres pas du tout. 
 

Composante II 

 
252. Dans l´ensemble, les résultats sont maigres pour cette composante qui se trouve au 

cœur de la problématique du Résultat 2 : « Les familles paysannes ont pu intensifier, diversifier 
et valoriser, de manière durable, leurs productions agricoles et leurs autres activités rurales ». 
La structure d´extension qui a été montée est extrêmement limitée, les CDL n´y ont pas été 
impliqués formellement dans tous les cas, à cause des limitations administratives, et les actions 
ont reposé largement sur les techniciens animateurs du Projet, qui se retirent sans continuité en 
laissant beaucoup de travail non consolidé.  
 
253. Les actions incluant des intrants n´ont pas été accompagnées d´un apprentissage 

d´approvisionnement. Au contraire, les dotations de semences ont augmenté la dépendance vis-
à-vis des maisons commerciales, sauf dans le cas des cultures non hybrides, qui peuvent être 
reproduits par les paysannes, comme les différents types de Capsicum (piments). Les foires aux 
semences de 2013 ont été un succès auprès des paysannes pauvres qui en ont profité plus que 
lors des distributions directes des années précédentes, mais le problème structural 
d´approvisionnement en semences de qualité reste entier car on n´a pas développé 
parallèlement la capacité d´offre par des producteurs de la commune. 
 
254. La promotion des cultures maraîchères auprès des femmes paysannes très pauvres a 

joué temporairement un rôle positif dans l´alimentation, mais crée de la dépendance vis-à-vis 
de semences commerciales dans plusieurs cas. La production de plantes pour la reforestation et 
pour la ré-végétation des structures d´AMBV a été insuffisante, tandis que les investissements 
pour augmenter la capacité d´irrigation ont été partiellement inachevés. Des activités 
ponctuelles d´appui à l´intensification ont eu des effets très limités, sauf la production 
communautaire de compost mais celle-ci a dépendu d´une subvention du Projet au coût des 
intrants et n´est pas reproductible. 
 
255. L´appui au développement des trois formes principales d´élevage a eu un succès 

renforcé par une bonne couverture dans le cas des boucs, permettant d´améliorer rapidement la 
production de viande de chevreaux (cabrits), tandis que la contribution cherchée à 
l´accroissement de la productivité des bovins laitiers est peu prometteuse. Les élevages 
améliorés de poules pondeuses n´ont pas été rentables dans la modalité plus exigeante en 
capital (batteries de poules White legorn en milieu urbain) et ont disparu avant la fin du Projet, 
tandis que les petits élevages en conditions rustiques risquent de se réduire rapidement à cause 
de problèmes non résolus d´adoption par les femmes paysannes pauvres, sauf quelques 
exceptions. 
 
256. La Table 12 résume l’efficacité par activité de la Composante II. 
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Table 12. COMPOSANTE II. RÉSUMÉ DE L´EFFICACITÉ PAR ACTIVITÉ 

ACTIVITES PRODUITS COUVERTURE % FEMMES EFFICACITE 
Installation 
d´un CEP 

Installation récente 
de 2 CEP (fin 2012) 

2 localités de 2 
SC ; 60 personnes.  

pas disponible Peu satisfaisante. 
L´apprentissage en est  à ses 
balbutiements ; 
accompagnement non assuré. 

Distribution de 
semences pois 
/ maïs 

Distribution de 
semences de maïs et 
haricot à environ 900 
exploitants chaque 
année de 2010 a 
2012. 

25 personnes en 
moyenne pour 10  
habitations par SC ; 
Sélection selon  
critères de 
pauvreté. 

47% Satisfaisante dans la 
perspective de réhabilitation, 
mais pas durable, dû à 
l´absence de développement 
de l´offre locale de semences. 

Foire aux 
semences 

Foires aux semences 
de  hariGRIEALcots 
inaugurées en 2013. 

903 personnes.  69% Satisfaisante mais insuffisante 
et pas durable (même raison). 

Pépinières 
maraichères / 
Distribution de 
semences 
maraichères 

19 groupes de 
femmes pauvres 
apprennent à mettre 
en place des 
pépinières, 
transplanter et 
cultiver des légumes 
(tomates, poivrons) 

Concentrées au 
début dans la zone 
haute (12 groupes 
dans autant de 
localités), puis 
étendues aux zones 
de piémont (7 
groupes en tout). 

65% Moyennement satisfaisante 
(effet positif sur l´alimentation 
familiale), mais pas durable. 
Génère dépendance pour 
l´approvisionnement en 
semences. 

Pépinières 
fruitiers, 
bambou, arbres 

Pépinières d’essence 
de reboisement et 
forestières mises en 
place. 

21 personnes à 
Macary (7 femmes)  
(7000 plantules) en 
2010. 

30% Satisfaisante mais en quantité 
insuffisante et manque de 
continuité. Demande pour 
révégétation des AMBV non 
satisfaite. 

Canaux 
d´irrigation 

Construction de 2 
canaux cimentés, de 
500 m. chacun ; l´un 
de deux inachevé. 
Curage et profilage 
d’un Km de canal 
existant, abimé par 
les intempéries. 

A Tullier (bas Fond 
Jean Noël) et 
Lilancourt (Savane 
Dubois), 
permettant 
d’irriguer autour de 
45 hectares de 
banane plantain. 

pas disponible Moyennement satisfaisante 
dans le cas non conclus, et 
satisfaisante dans l´autre. 

Serre pour 
reproduction 
de bananiers 

Introduction d´une 
méthode de 
propagation des 
plantains par 
germination de 
méthode PIF. 

25 familles de 
Lilancourt 
bénéficiaires,  
devront utiliser 
l´installation par 
groupe de 5. 

pas disponible Satisfaisante mais il existe des 
risques quant à la 
reproductibilité. 

Compostière 
communautaire 

2 compostières 
communautaires 
installées. 

Inconnue 0% Satisfaisante mais pas 
reproductible à la même 
échelle, à cause du coût et 
éloignement des intrants. 

Système goutte 
à goutte 

Installation 
démonstrative d´un 
système d´arrosage. 

5 familles 
bénéficiaires. 

pas disponible Peu satisfaisante. Système 
coûteux et pas reproductible à 
la même échelle. 

Distribution de 
modules de 50 
poules 

Batteries de 50 
poules White Legorn, 
données à des 
groupes de femmes 
associées, en urbain. 

5 groupes de 50 
femmes. 

100 % Peu satisfaisante. Coûts de 
production supérieurs au prix 
de marché des œufs dans le 
bourg de Marigot 
(concurrence dominicaine). 

Distribution de 
modules 6–7 
poules 

Lots individuels de 7 
poules semi rustiques 
(Highland Brown) et 
un coq. 

12 groupes de 25 
personnes (de 1 à 4 
localités par SC). 

100 % Moyennement satisfaisante. 
Des pertes rapides de 
productivité ont été observées. 
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ACTIVITES PRODUITS COUVERTURE % FEMMES EFFICACITE 
Boucs de race 
améliorée 
(boer) / 
Elevage de 
chèvres + bouc 

Des éleveurs de 
caprins ont reçu la 
garde d´un bouc de 
race Boer, dont ils 
ont la charge et dont 
ils vendent les 
saillies. 

10 localités dans 
chacune des SC. 

16% Hautement satisfaisante. On 
trouve déjà des familles ayant 
obtenu des hybrides de 
première génération avec une 
croissance plus rapide et un 
poids supérieur des jeunes 
mâles à la vente. 

Distribution de 
taureaux jersey 

5 taureaux Jersey en 
jeune âge ont été 
placés chez des 
producteurs.  

Un par SC (dont un 
mort à Savane 
Dubois, en zone 
basse, cause non 
déclarée). 

0% Peu satisfaisante. Entretien 
coûteux et délicat (déjà 1 
taureau mort). Il faut attendre 
5 ans pour voir les résultats 
sur la productivité en lait. 

Construction 
d´un entrepôt 
avec 23 silos 

Entrepôt 
communautaire de 23 
silos métalliques 
installé. 

À Saint Pierre 
(Corail Soult), 
exclusivement. 

0% Moyennement satisfaisant. 
Concentration dans la SC 
ayant le plus d´excédents de 
maïs et haricot est justifiable, 
mais CDL tend à concentrer 
certains bénéfices sur certains 
de ses membres ». Manque de 
silos dans les autres SC. 

Crédits de 
stockage 

Associé aux silos, 6 
agriculteurs ont 
stocké environ 700 
marmites et ont 
bénéficié d’un crédit 
de stockage. Dans les 
MUSO, des crédits 
de stockage sont 
octroyés à certains. 

À Saint Pierre 
(Corail Soult) + 
crédits individuels 
de stockage donnés 
par FHAF dans les 
autres SC.  
Cas individuels 
dans les MUSO : 
toutes les SC. 

pas disponible Satisfaisant, mais on déplore 
le manque d´articulation entre 
les crédits de stockage et les 
MUSO, ce qui n´est pas une 
critique au financement du 
stockage mais une observation 
quant au caractère naissant des 
MUSO.  

Source : Elaboré par la mission d´EF sur la base des entrevues réalisées et des informations systématisées par 
l´équipe du Projet. 
 
257. En appliquant une pondération simple à l´ensemble des qualifications données à 

chacune des actions faisant partie de cette composante II, on arrive à une qualification globale 
à peine supérieur à «moyennement satisfaisante». 
 

Composante III 

 
258. Les actions de protection de l’environnement réalisées avec l’appui du projet 

s’inscrivent dans une démarche participative locale de gestion intégrée de l'espace et peuvent 
être qualifiées de « hautement efficaces ». Par contre les autres activités prévues n´ont pas été 
abordées du tout. Il faut aussi noter la contribution à l´efficacité de la composante III à partir 
d´une action répondant à la demande. La Table 13 résume l’efficacité par activité de cette 
Composante. 
 
Table 13. COMPOSANTE III. RÉSUMÉ DE L´EFFICACITÉ PAR ACTIVITÉ 

ACTIVITES PRODUITS COUVERTURE % FEMMES EFFICACITE 
Base de 
données 
multimédia  

Les instruments 
d´analyse géographique, 
très importants pour 
l´approche DTPN, n´ont 
pas été produits. 

inconnue pas disponible Nulle. 

Schémas 
linéaires / sys-

Pas produits. inconnue pas disponible Nulle. 
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ACTIVITES PRODUITS COUVERTURE % FEMMES EFFICACITE 
tème de culture 
Base de 
données 
multimédia 
concernant les 
esp. ligneuses  

Pas produits. inconnue pas disponible Nulle. 

AMBV 
(intégral) + 
Stock d´outils 

30 micro-bassins-
versants ont été 
aménagés, dont 10 dans 
la partie haute,  17 dans 
la partie intermédiaire et 
3 dans la partie basse. 

2009 : 146 pers. / 22 
jours. 2010-11 : 772 
pers. / 7,5 mois. 
2012 : 196 pers. /72 
jours. 
2013 : 1500 pers. (+ 
75 Chefs d’équipe, 
et 15 superviseurs = 
1590) / 3 mois. 

Entre 45 et 49% des 
personnes 
contribuant à la 
réalisation des 
travaux. 

Hautement satisfaisante. 

Aménagement 
ravines / 
Conservation 
sols 

13 ravines isolées ont 
été aménagées (en plus 
de celles incluses dans 
les MBV aménagés). 

653 personnes ont 
travaillé en 2010 et 
754 en 2012. 

46,7% (2010) puis 
48,5% (2012) des 
personnes travaillant 
dans les ouvrages. 

Hautement satisfaisante. 

Gestion de 
forêts énerg. 
communales et 
plantations 
ligneuses  

Pas produits. inconnue pas disponible  Nulle. 

Voies de 
communication 
et autres 
infrastructures  

Pistes aménagées en 
décembre 2010 (14 km). 

Dans 3 des 5 
sections. 

pas disponible Satisfaisante. 

Source : Elaboré par la mission d´EF sur la base des entrevues réalisées et des informations systématisées par 
l´équipe du Projet. 
 
259. En appliquant une pondération simple à l´ensemble des qualifications données à 

chacune des actions faisant partie de cette composante III, on arrive à une qualification globale 
à mi-chemin entre « peu et moyennement satisfaisante », mais cette moyenne cache en fait 
deux situations opposées qui faussent l´appréciation que l´on peut faire de cette composante 
dans son ensemble : la priorité donnée à l´AMBV a montré une efficacité hautement 
satisfaisante, alors que les autres actions, à l´exception des aménagements de pistes, a été nulle 
puisque celles-ci n´ont pas vu le jour du tout. 
 

Composante IV 

 

260. En appliquant une pondération simple à l´ensemble des qualifications données à 
chacune des actions faisant partie de cette composante IV, on arrive à une qualification globale 
à peine inférieure à « moyennement satisfaisante ». Encore une fois, cette qualification 
moyenne cache l´hétérogénéité de la composante, qui montre une efficacité notable en qui 
concerne les installations d´accès à l´eau pour les usages domestiques, mais aucune dans les 
aspects sociaux classiques (scolarisation, soins de santé…). Voire Table 14. 
 
Table 14. COMPOSANTE IV.  RÉSUMÉ DE L´EFFICACITÉ PAR ACTIVITÉ 

ACTIVITES PRODUITS COUVERTURE % FEMMES EFFICACITE 
Facilitation de 
la scolarisation 
des enfants  

2 jardins scolaires sur 
Macary. Pas d´accord 
avec PAM (voir 5.6). 

Inconnue pas disponible Nulle. 

Facilitation de Pas produits. Inconnue pas disponible Nulle. 



GCP/HAI/021/SPA, évaluation finale, rapport, version finale 

51 

ACTIVITES PRODUITS COUVERTURE % FEMMES EFFICACITE 
l’accès aux 
soins  
Distribution de 
citernes 
multifamiliales 

Mise en place de 
citernes couplées à 
des installations de 
captage d´eau 
pluviales (toitures). 

10 localités de 4 SC 
(sauf Grande 
Rivière). 

En proportion des 
femmes dans la 
population. 

Satisfaisant. Subsistent des 
problèmes de qualité dans 
les installations de captage 
et des problèmes de qualité 
de l´eau en fin de saison 
sèche. 
 

Captages de 
source 

Installation de 
captages de sources 
couplés à certains 
AMBV. 

9 localités de 4 SC 
(sauf Savane 
Dubois) / 50 
familles chacun. 

En proportion des 
femmes dans la 
population. 

Hautement satisfaisant.  
L´activité est couplée à 
celle des AMBV. Subsiste 
le problème des 
raccordements aux 
habitations. 

Installation de 
lampadaires 

25 lampadaires 
publics installés. 

5 localités dans 
chaque SC. 

En proportion des 
femmes dans la 
population. 

Satisfaisant.  Bénéfices 
sociaux significatifs 
(améliore la vie sociale, 
augmente étude des enfants 
scolarisés). 

Micro-jardins 
hors sol  

Pas produits. Inconnue pas disponible Nulle. 

Petits métiers 
pour des 
jeunes ruraux  

334 paysans formés 
comme chefs 
d’équipe. 

Dans toutes les SC. pas disponible Moyennement satisfaisant. 
La formation dans les 
AMBV est positive mais 
limitée. 

Fonds de 
Solidarité et de 
Secours 

Au travers des 
« Caisses rouges » 
des MUSO. 

Dans toutes les SC. pas disponible Satisfaisant, grâce aux 
MUSO, mais le système se 
limite à une seule 
prestation par personne 
nécessiteuse. 

 

Perspective des bénéficiaires 

 
261. Il faut noter que les jugements de la mission concernant l´efficacité du Projet et 

exposés dans les paragraphes précédents ne sont pas de purs « jugements d´experts » que l´on 
aurait ensuite contrastés avec la perspective des bénéficiaires : à tout moment le travail 
principal de la mission a consisté à écouter les bénéficiaires et à faire la synthèse de leurs 
points de vue. Après systématisation des informations recueillies, on peut donc établir que les 
perspectives des bénéficiaires dans chacune des SC sont convergentes et confirment une 
appréciation hautement positive des apports du Projets suivants (sans que l´on puisse pour 
autant en faire un classement univoque, du fait que certains bénéfices ont une couverture plus 
restreinte que d´autres): 

• l’aménagement des micro-bassins versants (MBV) est de loin l’activité la plus 
plébiscitée par les habitants de la commune de Marigot, ce qui fait écho à la 
multiplicité et la durabilité de ses effets intégrateurs (jugement technique), comme on 
l´expliquera par la suite ; 

• les Mutuelles de Solidarité (MUSO) sont également un des éléments du Projet ayant le 
plus de succès auprès des bénéficiaires. Il faut même ajouter que la mission a pu 
constater l´existence de MUSO non organisées par le Projet, des groupes de paysans 
ayant décidé de copier une MUSO existante et ayant acheté les documents de suivi 
réalisés par l´institution d´encadrement, partenaire du projet (le KNFP) ; 
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• de même l’amélioration génétique des chèvres est très appréciée, ce qui s´explique 
d´autant mieux que les bénéficiaires commencent à en percevoir les résultats concrets 
(les chevreaux atteignent plus rapidement le poids requis pour la vente) ; 

• l’approvisionnement en eau, soit captages ou citernes multifamiliales, est une action 
très appréciée par ceux qui en bénéficient (habitants des zones intermédiaires et hautes 
respectivement). 

 
262. D´autres activités ayant eu une couverture importante, comme la promotion du 

maraichage dans les zones intermédiaires, ont été appréciées mais à cause du manque de 
perspective pour assurer leur continuité les bénéficiaires ne leur donnent pas le même crédit. 
Une situation également mitigée se présente quant aux dotations de poules pondeuses en petites 
unités, qui a, six mois après son démarrage, procuré un résultat économique (y compris 
alimentaire) positif que pour une petite fraction de bénéficiaire. 
 
263. Il faut ajouter que les autres apports du Projet sont soit trop ponctuels (méthode PIF et 

même réparation / extension du réseau de canaux d´irrigation) soit inachevés ou récemment 
achevées (entrepôt de stockage) ou bien ne pouvant avoir des résultats qu´à long terme 
(taureaux Gersey). 
 

6.4 Durabilité 

 

264. Selon la Fiche de révision (2008), « toutes les améliorations sont conçues avec les 
familles et filtrées pour leur adaptation aux conditions locales. (…) De même, il est prévu que 
les critères de faisabilité économique et de viabilité financière soient prédominants dans la 
préparation des dossiers d'amélioration et d'aménagement des territoires. Le renforcement des 
capacités de gestion par les acteurs locaux répondent à cette préoccupation ». 
 
265. En fait cela n´a pas été le cas avec le BAC, et, malgré un niveau d´activité sans doute 

élevé, avec les CDL cela n´a pas été le cas non plus. Cette absence de critères de faisabilité 
économique et de viabilité financière rend difficilement soutenables les activités de la 
composante II. 
 
266. L’approche des MUSO est le modèle par excellence en matière d’inclusion financière 

car elle facilite l’accès au crédit (adapté à leurs conditions) à des paysans pauvres marginalisés 
par le système bancaire classique. Les MUSO constituent une structure durable, car ce sont les 
membres de la population eux-mêmes qui en font partie et établissent les règles nécessaires à 
leur fonctionnement. La solidarité qui existe au niveau des MUSO contribue à une meilleure 
solidarité entre les membres. Pour que la MUSO puisse être durable il faut à la fois que ses 
membres progressent économiquement et que les personnes en charge des questions techniques 
soient formées, et ne nécessitent plus de promoteurs externe. 
 
267. L’approche en AMBV est structurante avec ses éléments caractéristiques susceptibles 

de garantir la durabilité des résultats obtenus. Les BV aménagés sont respectivement gérés par 
un comité généralement constitué de 5 d’agriculteurs/propriétaires qui en assurent le suivi 
permanent.16 Une masse critique de paysans techniciens bien formés, engagés dans cet effort 
d’aménagement de bassins-versants au niveau local, prêtent leurs services techniques aux 
communautés d’autres régions du département du Sud-Est. La participation/appropriation des 
                                                
16 La structuration et la motivation des comités sont des variantes importantes à prendre en compte.  
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acteurs locaux et le niveau d’implication des agriculteurs/agricultrices et de la population 
locale dans les efforts de gestion des ressources naturelles des collectivités locales sont des 
éléments très dynamiques  du processus.  Enfin, d’autres éléments éventuels sont susceptibles 
de contribuer à la pérennité des réalisations visant la protection et la gestion des ressources 
naturelles de manière durable. 
 
268. Globalement, les résultats obtenus en matière de gestion durable des ressources sont 

probants. Toutefois, le niveau de contribution des réalisations du projet sont difficiles à 
apprécier faute d’un cadre de référence et d’une base de données multimédias/cartographiques 
disponibles. En plus, il aurait été important d’associer les habitants sur un Plan de 
Développement Local qui prévoit et justifie clairement la localisation de ces aménagements. 
 
269. Par contre, il est à souligner un manque de végétalisation des structures en pierres 

(murs et seuils) en raison des retards enregistrés dans la production des plantules. De plus, 
l’ampleur de l’érosion des parcelles des mornes et de la dégradation des micros BV nécessitant 
des interventions similaires sont encore considérables. Il n’y a pas d’interventions axées sur la 
gestion énergétique des forêts communales qui, en plus d’un effet environnemental positif, 
pourraient aider à satisfaire la demande en consommation très élevée du charbon de bois dans 
les zones urbaines/périurbaines environnantes.   
 

6.5 Impact
17

 

 
270. Les impacts attendus ont été déclinés par composante. Dans cette section on reprendra 

les différentes chaînes de causalité implicites dans le CL et on mettra en évidence les effets de 
long terme correspondants au niveau supérieur du CL, celui des impacts directs (les résultats 
sont trop récents pour que l´on puisse apprécier des impacts indirects). 
 
271. Ceux-ci constituent une contribution du Projet au Cadre de Programmation par Pays 

(2013-2016) de la République d’Haïti et, tout à la fois, aux Objectifs stratégiques de la FAO et 
à la mise en œuvre des Fonctions essentielles de la FAO. 
 

Composante I. Amélioration attendue du capital social par l´appui aux structures, la formation 

et d´autres instruments.  

 
272. Pour que « les services d´appui technique et d’accès aux facteurs de production pour 

les familles priorisées soient articulés par le BAC » comme continuité du Projet, il aurait fallu 
que le BAC soit un résultat du Projet, ce qui n´a pas été le cas. Cependant, grâce à la 
coïncidence du projet PRAM, le BAC Marigot opère, temporairement dans le sens décrit par 
l´indicateur, en animant au moment de la mission, une douzaine de CP, et en exécutant 
différentes autres lignes d´appui aux producteurs organisés. Ses activités dans les SC ne sont 
pas coordonnées avec les CDL. Par contre, comme conséquence de la création des CDL, le 
Projet a eu des contreparties dans chaque CDL pour coordonner ses activités, lesquelles 
deviennent des demandes des CDL, faisant suite au diagnostic participatif. 
 
273. La « qualité de la participation / implication de la population a donc été 

améliorée » grâce à l´existence des CDL, même si ceux-ci présentent encore de limitations, 
                                                
17 Les indicateurs d´impact (formulés sous forme de questions – voir Annexe 6) sont signalés par des guillemets. 
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mais leur présence même dans les SC est une indication d´avancement de la cohésion social au 
niveau local. Par contre, la situation est moins favorable en ce qui concerne l´articulation avec 
le niveau communal. 
 
274. La « structure d´organisation locale (CDL + 3KPM) s´articule avec la méthodologie 

de planification qui s´installe dans le pays », mais avec certaines particularités.  On sait que la 
méthodologie de planification participative locale ne garantit pas la formulation de plans au 
niveau des SC car la généralisation d’un tel processus représenterait un coût énorme pour la 
commune de Marigot, qui devrait développer 7 plans. Il est donc indispensable que les plans 
communaux dans leur formulation garantissent une véritable inclusion des problèmes et des 
solutions identifiées au niveau des SC, et que l’espace communal de participation, le 3KPM, 
garantisse le mécanisme effectif et itératif d’amélioration du plan para les délégués des SC, 
articulés dans le CDL. Cela n’est pas le cas dans la situation observée à Marigot. Les « 5 plans 
annuels d’activité des 5 Sections Communales, pour l’après-projet », auraient pu être 
l´opportunité de constituer un programme local qui deviendrait un input du PCD, mais ils n´ont 
pas été élaborés, car les CDL dépendaient encore trop du Projet finissant pour su projeter au-
delà de celui-ci.  
 
275. En conséquence, le PCD de Marigot n’est qu’un produit incomplet et inefficace. Il 

souffre spécifiquement de trois limitations : l’une de qualité, en partie attribuable au fait que 
l’accompagnement technique a été trop tardif pour produire un extrant de qualité ; d’autre part 
le manque de prise en compte de la distribution des compétences selon les différents niveaux 
de l’Administration de l’Etat ; enfin, le troisième, qui n’est pas propre à la commune de 
Marigot, qui est le manque de capacité de l’Administration Municipale à articuler ses fonds 
propres (relance de la fiscalisation locale en rapport avec le développement économique) pour 
faire un effet levier avec les différents fonds de l’Etat ou de la Coopération Internationale.  
 
276. Le « tissu social local est dynamisé par le circuit financier articulé par les MUSO ». 

Celles-ci ont plusieurs effets induits tels que le renforcement des structurations rurales, un 
appui orienté vers les pauvres et les femmes, et une démarche participative qui associe les 
bénéficiaires à toutes les étapes de réalisation de leur projet, ceci dans un contexte social et 
économique réel. On a pu apprécier que les activités principalement financées sont 
commerciales (de la SC vers le Bourg et vice versa) et secondairement dans certaines activités 
productives de cycle court, ce qui est totalement normal dans ce contexte, et représente une 
voie initiale de capitalisation pour des familles rurales pauvres dont la capacité initiale de 
génération d´excédents est pratiquement nulle. Compte tenu du peu de temps passé avec 5 des 
24 MUSO, il était impossible d´aller au-delà de ces appréciations générales dans le cadre de 
cette évaluation et d´approfondir dans la quantification des impacts.  
 
277. En ce qui concerne les activités génératrices de revenus ciblés sur les plus pauvres, 

l’outil le plus pertinent au niveau du Projet est bien le microcrédit MUSO. La force des MUSO 
est qu´elles consistent en une opération génuine de mobilisation d´épargne, laquelle se 
constitue en capital collectif qui se tourne vers la fonction de crédit. Cela est d´autant plus 
notable que cette situation est très peu fréquente dans les expériences de développement, la 
plupart d´entre elles optant pour octroyer du crédit. La mission a également pu constater que 
les MUSO développent également un outil de secours et de solidarité à travers de la caisse 
rouge pour les décès, les maladies et quelquefois les mariages et que leur contribution au 
développement local est donc à la fois économique et sociale. 
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Composante II. Amélioration attendue de la production et de l´économie familiale, par le 

développement agricole.  

 
278. Vu la maigreur des résultats obtenus dans cette composante, les indicateurs d´impact 

ne peuvent pas être atteints. Pour les quantifier, il aurait fallu, comme on l´a signalé dans la 
section 1.3 sur les limitations de la présente évaluation, disposer de mesures quantitatives 
d´adoption de certaines techniques,  au début et dans l´après-projet, ce qui n´était pas le cas. 
Cependant, dans ce cas particulier, la démonstration se fait a contrario, c´est à dire que 
l´insuffisance des effets suggère l´absence d´impacts. 
 
279. Certaines des intentions exprimées dans le ProDoc quant à la teneur de ces impacts 

supposent un menu de changement technique à proposer, déjà établi. Les changements 
techniques qui leurs sont associés (pratique du labour des terres en faveur du semis direct, avec 
des cultures de couverture et les outils adaptés pour la gestion des mauvaises herbes, 
diminution des exigences en main d´œuvre / la restauration de la matière organique…) ne sont 
pas pertinents, car ils ne reflètent pas les contenus de l´appui technique effectivement 
dispensés, en coordination avec les CDL. 
 
280. D´autres indicateurs des impacts attendus font appel de façon générale à 

l´amélioration de la production agricole / l´élevage/ dans les cultures objet d´attention et à 
l´augmentation d’au moins 10 pour cent des rendements des 5 principales cultures de Marigot. 
Ils font référence à une situation dans laquelle non seulement les effets du Projet se seraient 
consolidés plus tôt, mais également dans laquelle ils auraient eu une couverture bien plus 
grande. Cela n´a pas été le cas. Sauf les opérations d´aide en semences de maïs et haricot qui 
ont touché 10% des familles rurales des 5 SC de Marigot, les autres opérations du Projet ayant 
une relation avec les changements en matière de production agricole et rendements (notamment 
les CP) sont beaucoup trop ponctuelles, même en sommant leurs bénéficiaires (ce qui pourrait 
entrainer des duplications), pour représenter un impact significatif. 
 
281. « L´augmentation de 30 pour cent par an du nombre de dossiers de demandes d’appui, 

et de demande de crédit » n´est pas un paramètre mesurable dans l´état des informations 
disponibles. Il n´était pas possible d´analyser même une partie des Cahiers de fonctionnement 
des MUSO. Cependant le sens général de l´indicateur coïncide avec la perception de 
l´accroissement rapide de l´accès au microcrédit dans les SC grâce aux MUSO.  
 
282. On ne peut pas établir si l’appui du Projet aux activités d’intensification / 

diversification agricole a des impacts positifs sur les revenus agricoles (« une augmentation des 
revenus monétaires / une amélioration de l´alimentation familiale, pour les différents types 
d´agriculteurs 18») : les mauvaises conditions climatiques successives des dernière années ont 
empêché la génération d´excédents commercialisables. En témoigne indirectement le peu de 
demande pour les crédits de stockage. En ce qui concerne la production maraichère de jardin 
appuyée par le Projet en faveur des femmes elle semble avoir permis de dégager des excédents 
commercialisables de certains produits (tomate, piments surtout), mais on ne peut pas estimer 
leur fréquence, trop faible pour être détectée par un aussi faible nombre d´entrevues.  
 

                                                
18 Plus difficile encore est d´estimer si « 5000 familles ont eu au moins une amélioration dans leurs activités 

économiques ou sociales de base », vu l´absence de registres analysables.  
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283. La faible contribution du maraichage produit par le système goutte à goutte de 
Duvillon-Lagarde annule toute possibilité que cette activité contribue à l´indicateur de 
croissance du revenu agricole dans la commune. La production de banane générée par la PIF 
pourrait y contribuer sur le moyen et long terme, mais il existe de fortes limitation à 
l´expansion de la méthode, car l´installation permet un nombre très limité d´utilisateurs à la 
fois. En principe, l’apport des effets induits des travaux d’AMBV sur la production agricole 
devrait générer une amélioration des revenus (grâce à des systèmes en terrasses plus 
productifs), mais on ne peut pas le mesurer à court terme (on ne pourra pas non plus le faire 
dans le futur, à cause de l´absence de ligne de base). 
 
284. La contribution de l’élevage de poules pondeuses a permis à quelques femmes de 

générer un revenu grâce à la vente quotidienne des œufs. Mais les taux de survie et de ponte 
que cela suppose sont rares, et pour les autres bénéficiaires cela a rapidement cessé d´être une 
source de revenu pour devenir un coût. 
 
285. Quant à l’élevage caprin attribuable à une production de viande, la contribution du 

Projet a permis une augmentation des revenus par vente de chevreaux à meilleur prix et 
moindre temps d´engraissement, mais il n´est pas possible de le chiffrer à partir des entrevues 
aux détenteurs des boucs amélioré et supposerait une enquête au segment des usagers..  
 

Composante III. Amélioration attendue des BV aménagés et conservation des sols qui en 

résulte 

 
286. Un « processus de développement territorial articulant aménagement du territoire, 

conservation des ressources naturelles et gestion de l´eau » a effectivement été 
enclenché. L’aménagement des MBV a été l’activité priorisée par les CDL et aujourd’hui 
plébiscitée comme la première de ces réussites. Compte tenu de la faiblesse des instruments 
cartographiques disponibles au Projet, notamment l’absence d’une cartographie permettant de 
classer les MBV par critère de dangerosité, il n’ pas été possible à la mission d’estimer 
l’ampleur de l’impact en termes de couverture spatiale. Par contre il est évident que les CDL 
ont été en mesure de faire cette priorisation, qui a abouti au cours de 3 années d’intervention à 
l’aménagement de 25 MBV et de 13 ravines isolées. 
 
287. Une partie de ces aménagements sont encore trop récents ou même en cours pour que 

leur impact puisse être constaté. Cependant, certains plus anciens ont démontré leur résistance 
au passage des derniers cyclones et l’un stratégiquement placé au-dessus de la ville de Marigot 
lui a évité de catastrophiques inondations en 2012. 
 
288. L’AMBV est une activité complexe mais qui s’attaque aux causes des problèmes et 

qui est certainement plus avantageuse que les dépenses répétées que l’on encourt pour faire 
face à leurs effets. Elle a de plus un effet immédiat, de génération de revenus. Ces revenus ont 
été payés au salaire minimum et équitablement répartis entre femmes et hommes. Ces activités 
contribuent à la formation de capital humain spécialisée dans les structures en pierre.  
 
289. La « dynamique sociale et économique à proximité des investissements » est un thème 

qui se réfère  aux impacts des améliorations des voies de communication. Les membres du 
CDL et les personnes interrogées à Corail Soult ont signalé leur appréciation pour 
l´amélioration de la voie de communication qui relie sont centre à la route côtière. En général 
les investissements ruraux dans ce sens sont toujours positifs sur le plan de la dynamique 
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sociale et économique mais il n´est pas possible de le mesurer. La contribution du Projet est de 
toute façon minime face à l´énormité du problème à Marigot. 
 
290. Les investissements collectifs et individuels pour améliorer l´utilisation de 

l´environnement n´ont pas été mis en place, et la question d´impact n´est donc pas applicable. 
 

Composante IV. Amélioration attendue de la qualité de vie, par la lutte contre la pauvreté et 

l´insécurité alimentaire.  

 
291. La sécurité alimentaire des populations locales de Marigot (« les conditions 

d’existence et de sécurité alimentaire des groupes cibles ont été améliorées ») vue sous l’angle 
d’une amélioration immédiate obtenue à partir des principales réalisations du Projet a été peu 
réalisée au travers des actions de court terme de la composante IV. La mission a pu obtenir des 
informations qualitatives (« déclarations de satisfaction des différents membres des familles ») 
portant sur la diminution de la prévalence du choléra et sur l’éclairage public, sur la diminution 
de la violence faite aux femmes et l’augmentation de la capacité d’étude des enfants scolarisés 
qui peuvent aider à estimer les impacts attendus. 
 
292. Par contre, la sécurité alimentaire améliorée peut être aussi analysée sous l’angle des 

réalisations liées aux Résultats 2 et 3 du projet.  
 
293. L’appui du Projet aux activités d’intensification / diversification agricole a des 

impacts positifs sur la sécurité alimentaire, dans plusieurs de ses dimensions. Ainsi, via le 
programme de foires aux semences, la disponibilité et l’accessibilité de la production de haricot 
et du maïs liées à une augmentation du rendement agricole grâce aux semences de qualité et 
moins coûteuses a eu un impact positif mais aussi très limité sur le court terme, les capacités 
locales d’assurer systématiquement une production des semences de qualité sur une base 
régulière étant faibles. L’importance d’une contribution réelle nécessaire à réduire la 
vulnérabilité à l’insécurité alimentaire via la production maraichère appuyée par le Projet 
beaucoup plus en faveur des femmes ne sera possible à moyen et long termes, que si les 
bénéficiaires résolvent le problème du renouvellement de leurs stocks de semences viables 
d’une part, et d’une faiblesse dans leurs capacités actuelles quant à la maîtrise des itinéraires 
techniques inhérentes à un rendement agricole plus élevé.  
 
294. La faible contribution du maraichage produit par le système goutte à goutte de 

Duvillon-Lagarde est susceptible d’être améliorée après sa transformation en site permanent de 
production de plantules distribuables aux agriculteurs et agricultrices de la zone. Le soutien le 
plus évident à une amélioration garantie du niveau de sécurité alimentaire dans ses différentes 
dimensions (disponibilité, accessibilité, stabilité) viendra de la production de banane, utilisant 
la méthode PIF sur le moyen et long terme. De même, les réserves stratégiques du centre de 
stockage de céréales (maïs) et de légumineuses (haricots) de Corail Soult contribueront au 
maintien d’un certain niveau de sécurité alimentaire puisque les grains stockés permettront une 
meilleure distribution alimentaire en période de soudure. 
 
295. À travers de l´appui fourni au secteur de l’élevage, la contribution du projet à la 

consommation et à la sécurité alimentaire est relativement importante, selon les spéculations 
considérées. La contribution de l’élevage de poules pondeuses a été très significative pour 
quelques femmes, et a contribué  à l´alimentation familiale de beaucoup d´autres, mais pendant 
quelques mois seulement. Étant donné le prix unitaire à la consommation peu compétitif de la 
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production avicole locale, la contribution du Projet à l’accessibilité des œufs sur le marché 
local semble n’avoir pas été favorable aux populations locales. Il en est encore moins quant à la 
stabilité de l’accessibilité, tenant compte de l’abandon du premier module de poules pondeuses 
et de la chute de rendement enregistrée en raison d’une perte progressive de productivité du 
deuxième module de poules pondeuses d’une grande majorité des bénéficiaires.  
 
296. Quant à l’élevage caprin (production de viande), la contribution du Projet à la 

disponibilité, l’accessibilité et la stabilité de la production animale semble être plus 
substantielle et progressive à moyen et long termes, les aspects zootechniques clés bien 
maitrisés étant une condition préalable de la part des techniciens locaux formés. Avec l’élevage 
bovin orienté vers une production laitière améliorée à partir de 5 ans, la réelle contribution du 
Projet à la disponibilité, l’accessibilité et la stabilité de la production laitière ne peut être 
appréciée avec certitude. 
 
297. Finalement, l’apport des effets induits des travaux d’aménagement sur la production 

agricole n’est pas négligeable en termes de contribution à la sécurité alimentaire à Marigot. 
Une contribution particulièrement importante à souligner est le salaire obtenu des travaux 
d’aménagement réalisés en partenariat avec le PAM, ce qui leur a permis de s’approvisionner 
en aliments manquants/complémentaires par rapports aux besoins exprimés parmi les différents 
groupes. 
 
 

7 Conclusions et recommandations 

 

7.1 Conclusions 

 
298. Issu d’un projet parapluie écrit sur le même format que celui qui avait initié dans les 

communes de Marmelade et Plaisance en 2003, le Projet FAO – Marigot, démarré en mars 
2009, avait pour ambition d’articuler harmonieusement la structuration du monde rural (capital 
social local), le développement agricole, la conservation des sols, et la lutte contre la pauvreté. 
Il s´inscrit dans le contexte de la décentralisation et du renforcement du système de 
planification depuis la base, qui est une des lignes directrices du développement de 
l´administration publique en Haïti depuis la Constitution de 1987, tout en s´articulant avec la 
politique de combat à la pauvreté associée à la réduction de l´insécurité alimentaire.  
 
299. D´où le rôle joué dans l´encadrement du projet par deux institutions respectivement à 

la tête de l´une et de l´autre : le MPCE et le MARNDR. Bien que le MDE, responsable de la 
politique environnementale, n´y ait pas été associé formellement, l´aménagement des bassins 
versants, qui est à la croisée de la « refondation environnementale » et de la « refondation 
économique », pour reprendre les termes du PARDH, constitue un des principaux fils 
conducteurs du Projet, constamment ratifié dans l´exercice de la participation par la population 
de la commune de Marigot et ses représentants. 
 
300. Parmi les faiblesses et lacunes majeures dans la mise en œuvre, l´instabilité du 

personnel à tous les niveaux de l´unité de gestion du Projet à sérieusement nuit à son exécution 
et efficace, bien que celle-ci ait été partiellement compensée par une extension de 50% dans sa 
durée, même si celle-ci affecte le critère d´efficience. Cette instabilité concerne tout aussi bien 
le retrait du directeur national, la succession de 3 coordonnateurs, les changements de 
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spécialistes thématiques et leur sporadicité, les interruptions et quelques changements dans les 
techniciens animateurs, ceux-ci ayant été les plus stables, relativement. Il faut y ajouter la 
présence prévue de 2 ans sur 3 et donc finalement de 2 ans sur 4.5 de la part du consultant 
international retraité, et le peu d´encadrement du Projet de la part des spécialistes de FAO. 
 
301. Parmi les facteurs ayant affecté les atouts, on conclue que le manque d´implication du 

MPCE et du MARNDR, bien que de manière différente, a beaucoup nuit à la conduction 
stratégique du Projet et à son articulation avec les politiques en cours. De même, la 
fragmentation des actions appuyées par l´AECID, bien que concentrées dans le même 
département géographique, n´a pas permis d´établir des synergies utiles, notamment avec la 
plus importante d´entre elles, c´est à dire l´appui au BAC. 
 
302. Pour ce qui est des points faibles, on peut signaler le peu de capacité à consolider le 

capital social nouveau constitué par les CDL, en complétant leur développement non pas 
seulement comme co-exécuteurs du Projet mais comme partie prenantes du développement 
communal, ce qui suppose de la part du Projet une capacité d´impliquer la Mairie, qu´il n´a pas 
eu. La consolidation des CDL, même en temps qu´exécuteurs du Projet, a également souffert 
de cette faiblesse, ce qui a renforcé le rôle de l´offre de services dans l´exécution des autres 
composantes, visible notamment dans le cas de la composante II, dont les apports sont assez 
classiques mais avec de fortes limitations dans plusieurs domaines techniques (semences, 
calculs de rentabilité, balances alimentaire de petites unités productives familiales, etc.). 
 
303. En ce qui concerne les prospectives d’un suivi (dont il faut admettre que les conditions 

institutionnelles ne sont pas garanties, sauf pour le premier point mentionné), il faudrait 
conclure tout ce qui est resté en cours soit plusieurs activités importantes, et reprendre les 
réalisations inachevées ou manquées :  

• Continuer à appuyer la consolidation des MUSO, prenant une décision quant au 
devenir du fond administré par FHAF, en renforçant le rôle du KNFP (pour ce thème 
la FAO Haïti a des engagements qui continuent au-delà du Projet). 

 
304. Les 4 points suivants pourraient être l´objet d´une autre intervention de la FAO : 

• Reprendre le processus de divulgation des cultures maraîchères dans les strates 
paysannes pauvres des zones de moyenne altitude sur de nouvelles bases, en leur 
permettant de s´affranchir de la dépendance des maisons commerciales. 

• Conclure l´installation d´irrigation inachevée. 
• Renforcer la capacité d´analyse de la relation bénéfices – coûts dans les CDL, et les 

groupements associatifs bénéficiaires d´installations spécifiques pouvant être 
développées, comme par exemple la serre pour la reproduction des plantains. 

• Continuer à développer les capacités physiques et les moyens financiers de stockage  
 
305. Les 3 points suivants devraient être de l´intérêt du MPCE : 

• Garantir que la Mairie reprenne le processus du 3KPM et reprenne le PCD dans une 
optique de révision et d´atterrissage concret des actions possibles, et à la fois plus 
d´articulation avec la méthode du MPCE. 

• Garantir que les méthodes démocratiques de renouvellement des CDL soient 
effectives et que ceux-ci continuent à fonctionner en se dédoublant comme 
instruments exécutifs d´une part et de vigilance d´autre part, le CDL de Macary 
incluant les CASEC et ceux des autres SC incluant les ASEC. 

• Développer l´analyse de géographie humaine et agraire qui permettrait d´alimenter des 
plans d´action des CDL et un PCD de meilleure qualité. 
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306. Les 2 points suivants sont au centre de la préoccupation de nombreux acteurs en Haïti, 

et sous la responsabilité institutionnelle du MARNDR et de MDE : 
• Compléter le processus de végétalisation des installations de l´AMBV, sur les pentes 

et dans les ravines, et garantir pour cela la continuité des capacités d´offre du matériel 
végétatif correspondant. 

• Compléter les installations de captage de source en assurant la distribution vers les 
habitations. 

• Conclure le processus d´alphabétisation récemment commencé (c´est une 
responsabilité de l´État). 

• Garantir que le BAC subsiste au-delà du PRAM et articuler les actions, notamment les 
CEP avec les CDL et le PCD (cela pourrait être de l´intérêt de l´AECID). 

 
307. A la suite on reprend ces points en tant que suggestions de la part de l’évaluation au 

bailleur et aux institutions gouvernementales. 
 

Suggestion 1. A l’AECID, sur les canaux d’irrigation 

Il faudrait garantir une durabilité de la fonctionnalité de tels investissements. Ceci exige, entre autres, de 
continuer avec la construction du canal d’irrigation depuis Tullier jusqu’à l’extrémité adéquate, 
garantissant ainsi son utilisation efficiente pour l’exploitation des parcelles dominantes ; et en même 
temps appuyer la structuration du système de gestion, incluant canaux d’irrigation et site de 
multiplication de plantules par la technique PIF (y compris assistance en produits et matériels, aide à 
vulgarisation des techniques, etc.). Responsabiliser le BAC à travers le projet PRAM de l’AECID 
semble être une option pour que l’assistance technique nécessaire puisse être fournie le plus tôt 
possible. 
 

Suggestion 2. Au MARNDR, sur l’AMBV et autres investissements dans le territoire 

Dans les approches orientées par le DTPN, il est indispensable de ne pas faire l´économie d´une analyse 
géographique de qualité, qui permette d´aller jusqu´au niveau des hétérogénéités du milieu rural, à 
l´intérieur même des sections communales. Dans le cas du Projet évalué, cela n´a pas été un handicap 
pour la pratique de l´AMBV car celle-ci s´est basée sur la participation effective des habitants et a été 
accompagnée d´une bonne conduction technique. Par contre, l´absence d´une référence géographique 
précise et compréhensive a limité la qualité des instruments de planification locale, même pour les CDL 
et a fortiori pour le PCD.  
Il faudrait que le MARNDR, dans le cadre des actions d´AMBV qu´il dirige (en collaboration avec le 
MDE), prenne en compte l´expérience des équipes formées et organisés capables d´être maitres d´œuvre 
des aménagements antiérosifs. Ce capital social formé grâce à l´expérience du Projet serait ainsi 
valorisé, avec un bénéfice partagé, tant pour la société que pour les personnes formées faisant partie des 
équipes en question.  
 

Suggestion 3. Au MPCE, sur la provision de biens publics dans le développement local 

Il faudrait que le MPCE établisse une base des données actualisées, incluant les réalisations récentes du 
Projet, intégrant un schéma/plan d’aménagement du territoire permettant de mesurer la contribution de 
prochaines interventions similaires inscrites dans le cadre d’une continuité du processus 
d’aménagement de parcelles et micros BV considérés très menaçants pour la biodiversité en général, en 
vue d’atteinte des effets positifs à moyen terme et des impacts tangibles sur le long terme. 
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7.2 Recommandations 

 
308. Sur la base de son analyse et conclusions, l’évaluation a aussi formulé les 

recommandations suivantes, à l’attention de l’AECID et de la FAO. 
 
Recommandation 1: A la FAO en Haïti et à l’AECID, sur une possible continuation du 

Projet 

On recommande de faire de la sécurité alimentaire des populations locales de Marigot une priorité de la 
phase-II du projet, suivant une stratégie clé intégrant, entre autres, les appuis aux filières agricoles 
porteuses et aux cultures à fortes valeurs ajoutées (choux, poivron, banane, igname, haricot, etc.) et aux 
activités génératrices de revenus (p. ex. les ateliers de transformations de fruits) qui, dynamisant en 
même temps l’économie locale, contribueraient à une amélioration ainsi durable de la sécurité 
alimentaire. Parallèlement, il faudrait prioriser les activités (surtout celles qui ont été négligées dans la 
phase-I) à effets positifs immédiats en termes d’amélioration de la sécurité alimentaire, en vue de 
résultats cohérents à court terme à l’échelle de toute la commune de Marigot.  
 
 
Recommandation 2: A la FAO en Haïti et au BAC de Marigot (MARNDR), sur l’appui 

à l’économie familiale par le développement agricole 
Il faudrait que la FAO en Haïti renforce davantage les capacités des acteurs locaux (associations 
d’agriculteurs/agricultrices, BAC,…) pour développer un système local durable de production et 
distribution des semences (principalement maraichères er céréales) de qualité en quantité suffisante 
pour répondre aux besoins de production agricole de Marigot. Il faut pour cela regrouper les 
agricultrices et agriculteurs qui seront mobilisés autour du BAC, les informe à minima sur les lieux où 
les semences et les produits phytosanitaires disponibles, les appuyant ensuite dans les différentes  étapes 
d’approvisionnement en semences de variétés pures, de reproduction/multiplication, de conservation et 
de distribution. 
 
309. Plus en détail, le BAC devrait prendre en charge les 2 CEP ainsi que les techniciens du 

projet. Il faut laisser le leadership des champs-écoles au BAC, qui devrait prendre en charge les 
2 CEP installés, les restructurer davantage serait aussi à envisager. La FAO et d’autres acteurs 
pourraient apporter leur assistance technique et financière en amont afin de renforcer cette 
approche et faire du CEP un système participatif local approprié et efficace, puis procéder à sa 
vulgarisation auprès des populations locales de Marigot et des collectivités voisines. La 
réussite pourrait contribuer à une amélioration de la production agricole, donc à la satisfaction 
des besoins alimentaires dans la zone. La proximité des maraîchers de Seguin devrait être 
valorisée.   
 
310. Le BAC, disposant de l’assistance technique et financière adéquates, devrait intégrer 

les techniciens en appui aux agricultrices et agriculteurs regroupés, pouvant aider également à 
la multiplication de semences pures locales adaptées aux conditions climatiques locales sur la 
base des expériences pratiques réalisées sur le terrain. Les techniciens fourniront également 
leur appui habituel à la production de plantules (fruitières, forestières, bambous,…) utilisées 
aux fins de protection de l’environnement, voire de la biodiversité de Marigot. Pour favoriser 
des solutions locales dans tous les freins rencontrés à une production plus diversifiée, les 
techniciens auront à regarder les aspects techniques liés à une alimentation locale plus adaptée 
à la production animale.  
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Recommandation 3: A la FAO en Haïti, sur la consolidation du capital social 
Il faudrait que la FAO en Haïti continue à appuyer le renforcement des capacités et l’encadrement des 
acteurs locaux en vue de consolider les acquis institutionnels initiés par le Projet, les structures locales 
existantes réunies autour du PCD étant particulièrement inadéquates pour tout objectif de 
développement durable à atteindre un peu plus à long terme. Il faudra responsabiliser davantage les 
ministères techniques compétents (MPCE et MICT, éventuellement) pour réglementer le 
fonctionnement des comités de concertation et de développement local participatif en vue d’un cadre 
institutionnel favorable aux éventuelles interventions.  
 
 

8 Leçons apprises 

 
311. Parmi les leçons apprises, on soulignera les suivantes :  

 
I. Il faut continuer à promouvoir, en l´améliorant, une approche du développement 

local dans lequel la croissance de la production agricole et de l´économie familiale 
sont conduites par des processus organisationnels divers, généralement associatifs, 
liés à des formes de capital social qui permettent l´articulation entre les différents 
niveaux des collectivités territoriales, ainsi qu´entre le système politique local et la 
société civile. 

II. La construction de synergies entre les instances organisées aux niveaux des 
collectivités territoriales, les formes communautaires de base et la participation 
individuelle s´obtient lors que ces différentes énergies concourent vers un but 
partagé. L´utilisation soutenable des ressources naturelles peut en être un, dans 
certaines conditions (dans d´autres elles génèrent au contraire de nombreux 
conflits). L´AMBV est une priorité nationale dans le cas d´Haïti, qui génère des 
bénéfices positifs pour tous les acteurs lorsque, comme c´est le cas à Marigot, les 
intérêts individuels y trouvent aussi leur compte et pas seulement les activités en 
aval, comme cela succède dans d´autres régions du pays, beaucoup plus dégradées. 
Il convient donc de reprendre ce modèle dans toutes les zones présentant des 
conditions similaires. 

III. Il faut éviter l´excessive dispersion thématique des actions et le manque de 
cohérence entre l´approche focalisée sur les femmes pauvres et les objectifs de la 
sécurité alimentaire nationale traduits au niveau local, qui doivent prendre en 
compte tous les types de producteurs d´aliments. 

IV. Il convient de veiller, lors de la formulation d´un Projet, que celle-ci ne soit pas 
seulement technique mais inclue une composante de négociation institutionnelle de 
haut niveau entre la FAO et les institutions publiques concernées, qui vérifie le 
diagnostic institutionnel suggéré par les formulateurs, et qui prenne en conséquence 
les décisions pertinentes quant au montage institutionnel à suivre. Il faut ensuite 
encadrer de près les instances spécifiques de la contrepartie. Dans le cas du Projet 
Marigot il aurait fallu le faire au niveau national et départemental avec le 
MARNDR et avec le MPCE, et accompagner les deux institutions dans la 
formulation des FIOP annuellement. Il convient aussi de garantir dans la mesure du 
possible (car il s´agit d´une attribution du Gouvernement) que les institutions qui 
devraient être impliquées le soient effectivement. Dans le cas du Projet Marigot il 
aurait fallu insister pour que le MPCE s´implique effectivement. Finalement, il 
faudrait maintenir de la part de la représentation de la FAO une communication 
avec le Ministère des Finances en ce concerne la contrepartie Gouvernementale.  


